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Histoire globale des techniques,
globalisation de l’histoire des techniques
Guillaume Carnino, Liliane Hilaire-Pérez, Jérôme Lamy
Nous dédions cet ouvrage à Larissa Zakharova, qui nous a manqué jusqu’au bout et qui nous manque toujours.
 
 
Ce livre offre une synthèse d’histoire globale des techniques contemporaines, fondée sur les apports de l’historiographie récente. Dans la lignée de travaux parus depuis une quinzaine d’années et de projets en cours, il propose une étude comparée et connectée des techniques à l’échelle du monde, faisant une large place aux moyens de production et de communication, à l’exploitation des ressources naturelles, aux grands systèmes techniques, aux infrastructures et aux réseaux, tout en ouvrant la réflexion aux questionnements transversaux qui structurent et renouvellent la discipline, qu’il s’agisse de la gouvernance des risques, des réparations et de la maintenance, de la conflictualité, des techniques du quotidien et des temporalités techniques. Loin de dresser un tableau simplifié d’évolutions saisies à l’échelle globale, l’ouvrage ouvre sur un tour du monde des techniques, restituant la complexité des historiographies régionales et des sens donnés aux activités techniques en société – une approche indispensable face au retour de grandes fresques généralisantes, confondant l’histoire globale et le méta-récit universalisant, le plus souvent européano-centré qui a si longtemps marqué ce champ de recherche.
 
L’utilisation des termes « technique » et « technologie » fait partie intégrante de notre positionnement décentré. Alors que le mot technology est devenu omniprésent à l’échelle mondiale et désigne de manière quelque peu emphatique les productions techniques avancées des sociétés industrielles (les « nouvelles technologies »), en opposition aux techniques traditionnelles, ce sens n’est en rien univoque et le terme est au contraire polysémique. Pendant longtemps, la technologie a en effet signifié la science de la technique, la science des arts et des intentions fabricatrices comme l’énonçait Christian Wolff en 1728, définissant la technologia comme « science des arts et des œuvres de l’art, science des choses que les hommes produisent par le travail d’organes du corps, principalement par les mains », puis Johann Beckmann en 1806, dans l’Entwurf der allgemeine Technologie ou Projet de technologie générale. Ce sens du concept de technologie, ouvrant sur la possibilité d’une science de l’activité humaine, à la fois marquée par l’encyclopédisme et par les enjeux politiques de gestion efficace des ressources par les États, s’est effacé au cours du XIXe siècle alors que s’affirmaient la science des ingénieurs, le génie des procédés et l’acception de la technique comme science appliquée. La technologie désigne alors les opérations industrielles de transformation des matières en produits et non plus l’étude raisonnée et comparée des moyens de fabrication. Le sens ancien, réflexif, ne chemine plus que dans des milieux restreints, cependant actifs, conservateurs de collections, philosophes, anthropologues et ethnologues qui revendiquent la « technologie, science humaine » pour reprendre la formule d’André-Georges Haudricourt.
Ce processus historique pose un certain nombre de problèmes. L’un concerne le mot technique qui a quasi disparu de la langue anglaise, au profit de technology. Dans un contexte où l’histoire des techniques est de plus en plus globalisée, où la communauté des chercheurs s’internationalise et où l’anglais, lingua franca de la globalisation contemporaine, est devenu la langue des historien. ne. s de la globalisation comme le souligne John Krige dans How Knowledge Moves, l’emploi du mot technology ne cesse de croître. Il suscite pourtant des interrogations et des réflexions critiques, tant il est associé aux techniques occidentales entendues comme des applications de la science ou mieux, comme des hybrides techno-scientifiques, au service de la croissance économique qui marque cette zone du globe à partir du XVIIIe siècle. Comme l’exprime Mikaël Hård, nous avons trop tendance « à comprendre la technique [technology] comme associée aux sciences de l’ingénieur qu’à la culture matérielle. Par exemple, l’usine hydroélectrique, par son lien étroit avec l’ingénierie, sera plus facilement comprise comme un artefact relevant de la technique [technology] que des arcs et des flèches » (“The common understanding of technology as more akin to engineering than to material culture. For example, the hydropower plant, in its close association to the field of engineering, is more likely to be understood as an artefact of technology than, say, bows and arrows”). Face aux limites du terme technology, incapable de désigner les techniques hors du champ scientifique et qui, pendant des siècles et dans bien des régions du monde, a nourri le mythe d’une « absence de technique », des historiens et historiennes ont eu recours à des expressions, useful knowledge, useful and reliable knowledge, restituant la place des savoir-faire, des habilités et de la validation des techniques dans des sociétés données. D’autres ont proposé d’examiner le sens donné aux techniques dans les cultures non occidentales, par exemple le « chemin », moyen d’action et de déplacement chez les chasseurs vaShona du Zimbabwe comme l’a expliqué Clapperton Chakanetsa Mavhunga ou le mot fundi, groupe de tâches allant de la divination, de la menuiserie et de la couture à la pratique du football dans les manuels de kiswahili en Tanzanie comme le montre Joshua Grace ou encore le vocable gong, unité de comptabilisation de la tâche comme quantité de travail dans la Chine des Song analysé par Christian Lamouroux, tous ces lexiques enrichissant le concept même de technique.
Inspirés par une historiographie des techniques qui a largement bénéficié des apports des sciences sociales et qui ne confond pas utilité et efficacité, il nous semble préférable de maintenir et même de développer l’usage du mot technique, pour désigner les activités et savoir-faire outillés ou non, dès lors que le rapport aux sciences industrielles n’est pas au cœur du propos. Ceci rend justice à l’émergence contemporaine du vocable « la technique », tout à la fois activité séparée conceptuellement car identifiée socialement et linguistiquement en France de la fin du XIXe siècle aux années 1940, et pourtant toujours mêlée à l’ensemble des actions et intérêts humains. L’apport des philosophes et des chercheurs en sciences sociales, d’Alfred Espinas à Marcel Mauss comprenant l’acte technique comme un fait social, est fondamental. C’est aussi en ce sens que le terme technic est parfois restitué dans l’historiographie récente, en même temps que technique (et technical) chemine de nouveau en anglais, comme méthode, habilité et savoir-faire, comme l’attestent plusieurs textes de How Knowledge Moves. On peut alors définir la technique – qui produit l’être humain et est par lui produite en retour – comme un mixte de savoir-faire et d’outils, comme un ensemble de procédés informels et leur sédimentation instrumentale dans les objets produits par l’Homme. La technique médiatise le rapport entre l’être humain et le monde qui l’entoure : en ce sens, elle est à la fois gestes maîtrisés et incorporés (e.g. savoir-faire indispensables au maniement de l’objet) et objets informés par ces actes (e.g. outils mobilisés dans l’action, c’est-à-dire dont la forme même est conditionnée par leur utilisation et transformée par leur usure). Ce couplage entre savoirs incorporés et outils est présent depuis l’aube de l’humanité et il détermine de manière spécifique le rapport de l’être humain au monde qui l’entoure. Il mérite donc largement qu’un terme lui soit dédié !
Nous considérons important de rester vigilant à l’égard du sens de technology comme science des arts, qu’il eut en français et en allemand. Les travaux actuels sur ce concept suggèrent qu’il a perduré dans différents contextes intellectuels qui sont peu à peu mieux identifiés. En parallèle, les recherches progressent sur la complexité des processus de codification des techniques sur le long terme, revêtant des enjeux multiples, et sur l’interaction avec les savoirs tacites et localisés, même aux époques les plus récentes, bien que disqualifiés par la standardisation des connaissances et l’automatisation de la production. Il convient donc aussi de réserver un espace de réflexion à la « technologie science humaine » dès lors que l’on se donne pour but de replacer les techniques au cœur de l’histoire intellectuelle, une dimension longtemps niée par l’historiographie réduisant la technologie à l’instrumentation, à l’application et au productivisme. Par conséquent, tous les auteur·trice·s de ce volume ont été libres d’utiliser le mot « technologie » dans toutes ses acceptions puisqu’il s’agit depuis longtemps d’un terme polysémique. Cet ouvrage reflète les diverses utilisations du terme qui dépendent de traditions historiographiques variées mais aussi des domaines et des activités spécifiques examinés.
Outre cette question linguistique centrale, l’adoption dans cet ouvrage d’une perspective plurielle, qui imbrique les niveaux d’analyse sans chercher à restituer une quelconque linéarité des transformations techniques depuis deux siècles, s’explique en partie par la dynamique internationale et interdisciplinaire qui sous-tend cette édition collective. En ce sens, comme en effet de miroir, le livre témoigne d’une mondialisation de l’histoire des techniques dont il conviendrait de commencer à faire l’histoire. Si les auteur·trice·s et les rédacteur·trice·s de programmes collectifs qui ont impulsé l’histoire globale des techniques ont largement été issu·e·s d’historiographies anglophones, cet ouvrage participe d’un élargissement perceptible depuis peu en mobilisant l’éventail de courants historiographiques, en particulier les apports de la recherche francophone, à ce jour rarement intégrés à l’international. Il prend ainsi la suite d’un précédent recueil d’histoire globale des techniques paru en France qui concluait sur la nécessité de penser l’histoire globale des techniques à la lumière des paradigmes de la « technologie science humaine ». Guillaume Carnino et Liliane Hilaire-Pérez proposaient de conceptualiser l’histoire globale des techniques entre recherche de principes structurants d’une part, et collecte de l’infinie variété des techniques, de l’autre, faisant jouer deux notions clés, la convergence – la « tendance » pour André Leroi-Gourhan, la concrétisation pour Gilbert Simondon, l’abstraction pour d’autres auteur·trice·s – et la divergence – la technique comme kaléidoscope des variations qui font la texture des sociétés humaines selon Marcel Mauss, justifiant à ses yeux une « sociologie technologique » encyclopédique. On comprend que le sens donné à la divergence et à la convergence diffère radicalement de celui des économistes qui voient, dans l’une, une rupture majeure des trajectoires saisie à l’échelle macro et, dans l’autre, un rattrapage et une inversion des conditions économiques. La notion de divergence renvoie au contraire pour nous, aux formes de fragmentation locales (comprenant l’échec et l’exclusion) qui coexistent avec les tendances à l’intégration fonctionnelle, à la convergence. Convergence et divergence font ainsi référence à des processus relevant de la génétique des objets techniques, la concrétisation et la déconcrétisation, des notions issues de la philosophie des techniques qui ont maintenant cheminé chez les historien·ne·s, non sans faire écho au couplage et au découplage des sociologues. Comme l’explique Antoine Picon dans L’Invention de l’ingénieur moderne, « il se pourrait que le progrès technique ne se traduise pas inéluctablement par un passage de l’abstrait au concret, en d’autres termes par une intégration croissante des fonctions et des formes, mais par une succession de mouvements de concrétisation et de déconcrétisation ». Ainsi se dessine une autre lecture possible des processus de concrétisation/convergence et déconcrétisation/ divergence des techniques qu’il conviendrait d’interroger en termes de cycles et d’alternances. Ces définitions dépassent non seulement l’acception économique habituelle mais aussi celle socio-culturelle des appropriations et de l’agency au profit d’une réflexion spécifique sur les techniques. Ces apports, indissociables de la construction de l’histoire des techniques en France en dialogue avec les sciences sociales depuis les Annales, expliquent que notre ouvrage croise l’histoire avec la sociologie, l’anthropologie, l’ethnologie et la philosophie. Cette interdisciplinarité et la réflexivité qu’elle permet jouent un rôle essentiel dans la mise en cause des téléologies contemporaines de la croissance, du progrès et de l’innovation qui ont formé autant de concepts écrans à la compréhension du mode d’existence des objets techniques.
Ce livre porte ainsi l’empreinte de deux logiques. Il témoigne d’une part, d’une forme d’intégration des acquis de la recherche à l’échelle internationale comme le refus des grandes fresques diffusionnistes au profit d’un intérêt croissant pour la complexité des processus de circulation des techniques et plus généralement, pour la multiplicité des formes de divergence – la technique socialisée des anthropologues, que les historiens de l’économie commencent juste à envisager comme l’attestent les réflexions de Karel Davids. D’autre part, les chapitres proposés suivent aussi des approches plus spécifiques qui contribuent à renouveler les questionnements par l’attention à la réflexivité, à la terminologie, aux jeux d’échelles et à la complexité des temporalités.
En termes d’acquis partagés de la recherche à l’échelle internationale, l’un des traits de ce livre est de revendiquer un point de vue critique en histoire des techniques. Comme l’expriment les auteur. trice. s d’un dossier sur les infrastructures et leur place dans les idéologies de la puissance et de la modernité paru dans la revue Tracés en 2018, « Alors que les infrastructures industrielles, institutionnelles et financières de la Silicon Valley sont désormais un modèle qui s’étend à de nombreuses régions du monde, que les villes dites “intelligentes” » (Smart Cities) accompagnent le déploiement de nouvelles infrastructures urbaines de surveillance et de contrôle, les sciences humaines et sociales ne peuvent se contenter de commenter le processus : elles se doivent également de le démystifier et d’en dévoiler les enjeux ». C’est aussi la démarche d’auteur·trice·s visant les uns, à souligner les enjeux cachés et paradoxaux des infrastructures en Europe, y compris leur vulnérabilité, les autres à analyser le rôle des « experts technocratiques », des ingénieurs aux économistes, dans l’instauration de hiérarchies post-coloniales via des transferts techniques asymétriques tels David Pretel et Lino Camprubi. Notre ouvrage reflète ces positionnements actuels, mettant en cause la centralité de l’innovation, de la croissance et des techno-sciences. Ce courant critique est particulièrement bien représenté en France, qu’il s’agisse des impacts environnementaux, des risques et de l’incertitude technique, des pannes et des accidents ou de la contestation du machinisme.
Au cœur de ces approches se tient un thème structurant de l’histoire globale des techniques contemporaines, la construction de régimes « technopolitiques », véritable marqueur de l’historiographie depuis une génération dans le sillage des travaux de Gabrielle Hecht, invitant à relire les processus politiques transnationaux comme l’intégration européenne à la lumière de l’histoire des techniques – une hidden integration et une hidden fragmentation selon Thomas J. Misa et Johan Schot. Cette dimension politique a porté les travaux de Larissa Zakharova sur l’histoire globale des techniques et ceux-ci ont largement inspiré ce livre. Soucieuse de battre en brèche les discours d’assignation nationaliste des techniques, si puissants en France comme en URSS, Larissa Zakharova montrait que des techniques dites nationales étaient le fruit d’une multiplicité de contacts, source d’une « interdépendance des territoires », voulue, subie ou niée et débouchant sur diverses formes d’adaptations au lieu d’une hypothétique homogénéisation. Dans ce livre, il s’agit donc aussi bien de comprendre et d’historiciser ces récits de mystification à la lumière d’une histoire politique des techniques que de mettre à jour des processus complexes faits d’hybridations, de temporalités croisées, de territoires emboîtés, de polysémies et de controverses, qui imposent une variété de points de vue, de méthodes et d’outillages conceptuels pour les analyser sérieusement.
Ainsi, ce dont témoigne aussi l’ouvrage, au-delà des lignes de force structurantes de l’histoire globale des techniques, c’est de la diversité des réflexions et de l’outillage conceptuel. Plusieurs choix faits dans ce livre témoignent de revendications spécifiques qu’il nous semble important d’affirmer.
Le premier d’entre eux concerne les relations entre les techniques et la globalisation. Nous voudrions souligner, à l’orée du volume, les écueils multiples qui menacent toutes les tentatives de reconstitution d’une histoire de plus de deux siècles, à l’échelle du monde, des pratiques technologiques. C’est notamment la définition même de la globalisation. Le terme est en concurrence avec celui de « connecté », « transnational », « mondial »… Il ne s’agit pas seulement d’être rigoureux d’un point de vue lexical : chaque expression porte avec elle un projet historiographique, il est donc important de bien préciser les choses. Ainsi David Edgerton conçoit la globalisation comme un moyen d’étudier « tous les lieux qui utilisent des techniques, et non simplement les quelques endroits où se concentrent l’invention et l’innovation ». Privilégiant le suivi des usages (plutôt que l’innovation), l’historien anglais souhaite décrire « une histoire des techniques impliquant la totalité de la population mondiale, population majoritairement pauvre, non blanche et pour moitié, féminine ». La globalisation renvoie donc ici à une situation de fait : les techniques – considérées comme des moyens d’agir sur le monde – sont en quelque sorte toujours déjà présentes dans la proposition d’Edgerton. D’une certaine façon, cette histoire globale des usages techniques repose sur une naturalisation du diffusionnisme. Le suivi des foyers de production technique, puis des échanges dans lesquels ils sont impliqués a fait les beaux jours de l’anthropologie et des études préhistoriques. Son retour en grâce partiel (Gazagnadou, 2008) s’explique notamment par sa compatibilité avec les réflexions contemporaines sur la globalisation des techniques. La prégnance, dans la période contemporaine, d’infrastructures informationnelles et de flux d’énergie à très grande échelle a également contribué à faire de la globalisation une sorte d’évidence pour la circulation et l’adaptation des techniques.
Contre cette idée controuvée, il faut d’abord rappeler que les communications sur de longues distances ne commencent pas au XIXe siècle ; il est également important de souligner que la fluidité revendiquée des processus de globalisation n’est nullement évidente : compatibilité des normes, path dependencies inertielles, résistances variées et contrôles étatiques des flux contredisent les modèles de félicité diffusionniste.
La prédominance des sciences (au détriment des techniques) dans l’étude des formes globalisées d’échanges et d’appropriation constitue une autre difficulté à contourner. La dissymétrie n’est pas nouvelle, elle était signalée dès 1935 par Lucien Febvre, mais elle appelle, ici, une vigilance accrue. En effet, les tentatives récentes pour élaborer un cadrage d’histoire globale des sciences (intégrant sans vraiment le dire les techniques) aboutit à une survalorisation de l’Occident ou à une réduction aux effets adjuvants de la technique.
Si donc nous employons, dans cet ouvrage collectif, le terme de globalisation, c’est au sens d’une capacité relationnelle des individus à produire, transmettre, s’approprier, transformer, contester voire ignorer des techniques. Les grandes aires culturelles que nous avons découpées dans la première partie du livre donnent à voir des assemblages majeurs aussi bien que des zones d’échanges techniques plus ou moins stabilisées. Ces divisions permettent de situer des échelles d’appropriation, de normalisation, de standardisation et de circulation. Elles ne sont en aucun cas des structures rigides qui limiteraient les possibilités d’une approche buissonnante de la mutation continuée des appropriations techniques.
Lorsque certain·e·s historien·ne·s se réclament d’une histoire connectée, ils-elles entendent revendiquer une différence avec l’histoire comparative et cherchent davantage à rendre compte des processus sociaux, politiques et culturels articulant les terrains « locaux et spécifiques » avec « le supralocal ». L’une des difficultés réside dans la tangibilité des échanges. Roger Chartier demandait précisément à propos de ce type d’histoire : « Comment penser la relation entre appropriation et acculturation, entre réemplois inventifs et arrachements culturels ? Comment caractériser les processus d’“interaction” ou de “négociation” […] selon qu’ils opèrent à l’intérieur de relations de domination ou dans des rapports d’échange ? ».
La quête d’un illusoire modèle « global » – sorte de Grand Récit adaptée à la formalisation supposée des techniques – constitue un autre écueil majeur lorsqu’on aborde l’histoire des techniques à grande échelle. La période des XIXe, XXe et XXIe siècles est marquée par une lecture économiste surdéterminée : les révolutions industrielles, les transformations du capitalisme contemporain, la financiarisation massive des activités ainsi que le déploiement, depuis les années 1970, d’une matrice néolibérale portée par des institutions internationales (FMI, Banque mondiale) ont eu pour conséquence la focalisation sur des modèles économiques. Dans cette perspective, la technique a été considérée comme une variable permettant d’expliquer l’augmentation des échanges, la rapidité des communications, l’augmentation de la productivité… Naturalisées, les techniques sont incluses dans un récit qui n’a que l’économie pour substrat. Des études actuelles tentent au contraire de délier l’analyse des techniques d’une compréhension économique réductrice comme l’y invitait Christian Lamouroux en 2010 : « Face aux discours souvent simplistes que suscitent les transformations spectaculaires de la société chinoise actuelle, il nous a semblé essentiel de rappeler que celles-ci dépendent d’une histoire, une histoire au cours de laquelle l’activité et les connaissances techniques qui portent le changement n’ont jamais dépendu des seules conditions économiques », les techniques recouvrant alors « la capacité inégale qu’ont différents groupes et individus à agir sur leur environnement et à légitimer cette activité ». D’une manière générale, à la question de savoir « qui a inventé quoi » et au fait de se demander quelles techniques ont pu générer des augmentations de productivité, des historien·ne·s préfèrent de plus en plus questionner les multiples enjeux liés aux techniques, à leur intelligence et à leur transmission dans des sociétés données – avant de se lancer dans des comparaisons à grande échelle et des Grands Récits sur la globalisation.
La recherche d’une homogénéité des chronologies technologiques concerne également les tentatives de schématisation comme celle d’Immanuel Wallerstein et ses systèmes-mondes. La multiplicité des critères retenus (économiques, politiques, culturels, idéologiques…) noie les spécificités des pratiques techniques dans un ensemble trop vaste pour les singulariser. Exact symétrique de cette réduction par le Grand Récit, la pulvérisation des pratiques en une myriade d’études de cas qui rendent à chaque processus son grain explicatif le plus fin, mais laisse toujours en suspens la possibilité d’un cadre d’intellection capable de rendre compte des logiques processuelles à l’œuvre, comme le notaient Caroline Douki et Philippe Minard.
Afin de dépasser ces différentes apories lorsque l’on aborde la globalisation des techniques, nous avons fait le choix de nous concentrer sur les processus de circulation qui obligent à toujours ressaisir en contexte les logiques des acteurs, les impasses, les relais, les infrastructures de transport et de communication. Même les flux les plus contemporains de données dématérialisées ne peuvent s’abstraire d’une matérialité tenace. Les circulations permettent d’envisager une variété d’opérations processuelles. Il s’agit par exemple de dénouer les fausses évidences de l’innovation et de considérer, dans l’épaisseur des activités humaines, toutes les formes d’appropriation technique. Les liens, les échanges mais aussi les incompréhensions et les non-diffusions de « technologies » émergent alors comme des pratiques infiniment variées, toutes prises dans des processus globaux, qu’il s’agisse d’arrangements politiques, de circulations culturelles, d’impératifs économiques ou de besoins sociaux.
Enfin, le dernier geste heuristique que nous revendiquons consiste à pousser à son terme la mise à mal de l’histoire événementielle des techniques. De la même manière que l’école des Annales s’est construite contre l’histoire-bataille, il semble aujourd’hui important de se détacher radicalement de l’histoire événementielle des techniques pour mener des enquêtes au long cours qui ne s’intéressent plus à l’anecdote relative à telle découverte ou invention mais tentent de cerner les jeux d’échelles. L’historiographie francophone a particulièrement enrichi l’étude des temporalités techniques, avec un intérêt marqué pour les échelles longues dans le sillage de la notion de système technique et de l’influence de Fernand Braudel et de sa tripartition permettant de penser les temps de la technique au pluriel. Il s’agit aussi pour nous d’accéder en partie à la critique de la nouveauté que fait David Edgerton, en refusant néanmoins d’ériger les usages en panacée conceptuelle permettant d’éviter l’écueil de la fascination pour l’innovation. Car si le recours aux questions sociales fut en son temps partiellement efficace pour dynamiter le Grand Récit du progrès, la vulgate contemporaine a tendance à réduire le rôle des techniques à leur portion congrue : on prétend bien souvent se prémunir d’un déterminisme technique simpliste en invoquant en réalité un déterminisme social tout aussi réducteur. Si les usages, les circulations et les appropriations sociales ne comptent pas pour rien, le déploiement massif d’une technique sur l’ensemble d’un territoire présuppose et induit aussi des phénomènes cruciaux, que l’analyse se doit de mettre en évidence. Insister sur la taille des implantations techniques permet notamment d’éviter ce double écueil que constitue la fiction diffusionniste simplificatrice et, à l’inverse, le morcellement du récit en une myriade de facteurs rendant toute analyse causale inintelligible.
L’insistance sur les masses techniques critiques permet aussi de mettre à l’écart le faux débat, centré sur la notion d’innovation, opposant rupture et continuité ou, pour l’histoire des techniques, invention et imitation. Ne plus s’intéresser à l’acte inventif créateur et démiurgique pour penser avant tout le développement d’ensembles techniques structurés, comme le suggérait déjà Thomas P. Hughes, met en exergue les capacités d’hybridation, de construction de systèmes ou de dialogue des acteurs. Quitter l’histoire événementielle des techniques fait basculer la focale des inventeurs (que l’historiographie ne décrit plus comme géniaux et incompris) vers les system builders, et par là évince cet autre faux débat entre déterminisme social et technique, pour révéler que des éléments cruciaux se jouent dans des lieux et temps très divers à chacune des phases de n’importe quel déploiement technique. L’émergence d’un univers technique cohérent participe ainsi invariablement à la fermeture et à l’ouverture de nouveaux mondes. Prêter attention à la taille et à l’implantation des dispositifs et filières techniques permet enfin de réintégrer au cœur de l’argumentation la question des inégalités sociales, massive sur l’ensemble de la période contemporaine : réintégrer des facteurs techniques dans la compréhension de la colonisation donne par exemple des clefs de compréhension pour des événements structurants telle la bataille d’Omdurman à la fin de la guerre de conquête anglo-égyptienne du Soudan en 1896-1899. Comme le note Daniel Headrick dans The Tools of Empire, Winston Churchill racontait que le 2 septembre 1898, après cinq heures de combat (durant lesquelles, selon ses dires, l’infanterie fit feu calmement, alors que l’ennemi était encore loin), 20 Anglais, 20 de leurs alliés égyptiens et 11 000 Derviches gisaient morts. On saisit alors que diffusions techniques et diffusionnisme technologique sont les deux faces d’un même rapport de force colonial.
Ces démarches ont directement informé le plan de l’ouvrage.
Notre critique du réductionnisme globalisateur nous a ainsi incités à consacrer la première partie de l’ouvrage à un tour du monde des techniques, qui entend préserver la spécificité de chaque région du globe au cours de la période et mettre en évidence les réappropriations aussi bien que les incompréhensions : de façon totalement arbitraire et afin de court-circuiter tout ethnocentrisme, nous avons ordonné les textes de cette première partie suivant une circumnavigation intellectuelle, depuis l’Océanie – trop souvent minorée dans les analyses (et dans les rapports de force) – jusqu’à l’Amérique du Sud.
L’attention que nous souhaitons porter au déploiement de masses critiques au détriment d’inventions censément révolutionnaires nous invitait à dépeindre, dans la deuxième partie, des secteurs dont l’importance nous semble cruciale dans la constitution de l’univers contemporain : même s’il est toujours possible de discuter de la part de tel ou tel secteur dans la cohésion du monde actuel, nous avons opté pour un premier chapitre consacré aux industries lourdes, pour finir par les techniques urbaines, l’ordre n’étant ici guère chargé de sens.
Notre insistance sur la distinction entre technique et technologie (afin de ne pas rabattre les phénomènes sur leur seule matérialité et pouvoir ainsi penser les tendances significatives), nous a amenés à présenter dans la troisième et dernière partie de ce livre différentes problématiques qui nous semblent structurantes pour les questions techniques sur près de trois siècles : elle s’ouvre sur une discussion concernant la technologie et s’ordonne autour d’un fil conducteur (certes parfois ténu) permettant la transition d’un chapitre à l’autre (le travail menant aux conflits sociaux, le corps au genre, le quotidien à l’alimentation, etc.).
Quelle que soit la partie en question, tous les auteur·trice·s des différents chapitres ont reçu comme consigne expresse de ne mettre de côté aucune période de la chronologie, aucune thématique d’importance pour l’objet du chapitre, ni aucun élément structurant de l’historiographie afférente. L’exhaustivité relative d’un point de vue chronologique, thématique et historiographique a été notre consigne non négociable, chaque auteur·trice ayant ensuite la liberté de mettre l’accent sur tel élément ou telle approche. Puisqu’un tel ouvrage est aussi fait de regrets, il nous faut aussi mentionner l’absence de certains thèmes qui n’ont pas trouvé de rédacteurs ou rédactrices disponibles en adéquation avec la forme du projet (l’instrumentation musicale, l’emballage, les échecs techniques, etc.) – des lacunes qui sont bien évidemment de notre fait, également dues à la limite en taille d’un ouvrage déjà pléthorique.
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Première partie
Un tour du monde des techniques
Loin de l’européano-centrisme qui a longtemps sous-tendu l’histoire des techniques et qui perdure sous la notion d’exception européenne (et britannique) – une tendance nationaliste bien identifiée dans l’historiographie (Van der Vleuten, 2008 : 982) –, l’histoire économique globale a mis en lumière ce que la Grande Divergence doit à la géopolitique, aux dynamiques impérialistes et coloniales, d’une part (Pomeranz, 2000 ; O’Brien, 2009), à l’appropriation de techniques et de mécanismes économiques issus du reste du monde, de l’autre. Comme l’explique Giorgio Riello, « la divergence est un processus fondé sur les interactions changeantes entre les différentes régions du monde » (« divergence was a process based on a changing interaction between different areas of the world ») (Riello, 2013 : 293). Ainsi, les modèles linéaires et normatifs appuyés sur l’économie du développement dans le sillage des théories de Walt W. Rostow qui faisaient une place centrale à la notion de « retard » (Krige, 2019a : 10), ont perdu toute vertu scientifique (Calais, Mortier, 2020). Les changements de trajectoires intervenus au XIXe siècle sont de nos jours, définis comme les résultats d’évolutions globales, recouvrant à la fois des transformations d’équilibres et des phénomènes de circulation à diverses échelles, longtemps mal connus en raison du poids des historiographies nationales dans bien des régions du monde (Camolezi et al., 2025).
Si dans l’analyse de Kenneth Pomeranz les techniques tenaient une place limitée, la perspective de l’auteur revêtait tout son sens pour poser des hypothèses neuves, en marge du récit hérité des avantages endogènes de l’Angleterre en termes d’inventivité. Les techniques intervenaient par exemple à travers la gestion des ressources en Chine, comme l’auteur l’a confirmé ensuite (Pomeranz, 2015), une tendance séculaire intrinsèquement liée à la construction du pouvoir en Chine, jusqu’à nos jours (Schäfer, 2018). De telles approches rappellent que les techniques sont un « fait social total » et qu’il n’est plus question de les réduire à des facteurs de croissance ni d’analyser leur rôle en termes seulement quantitatifs (Popplow, 2016), au fil d’un récit rythmé par les basculements des centres de l’économie-monde planétaire, entre concurrences et rattrapages, qu’il s’agisse de la course à l’industrialisation ou de l’intensification du travail sous-payé (Riello, 2013). Le cas emblématique de la machine à vapeur a ainsi été revisité par des historiens désireux de mettre à l’épreuve le récit canonique de la « supériorité anglaise » à l’aune des enjeux politiques, sociaux et culturels des techniques dans la Chine des Qing (Inkster, O’Brien, 2004). Comme nous l’indiquions dans un précédent ouvrage, « au fait de se demander comment les techniques ont pu générer des augmentations de productivité, des historiens préfèrent de plus en plus questionner les multiples enjeux liés aux techniques, à leur intelligence et à leur transmission dans des sociétés données – avant de se lancer dans des comparaisons à grande échelle et des récits sur la globalisation » (Bray, Hilaire-Pérez, 2016 : 20). Ce caractère multidimensionnel des techniques sous-tend de plus, la complexité des appropriations à longue distance dont l’étude pose bien des défis et nécessite des collectifs de chercheurs (Hilaire-Pérez, Verna, 2006 ; Raj, 2013 ; Davids, 2019 : 69). Cela a été le cas pour la soie, le coton et les émaux entre l’Asie et l’Europe à l’époque moderne (Schäfer, Riello, Molà, 2018 ; Riello, 2013 ; Zhao, Jami, 2023) et pour les techniques dans l’Europe contemporaine, enjeux de vastes programmes dont la collection Making Europe est issue (Schot, Scranton, 2013-2019 ; Högselius, Kaijser, van der Vleuten, 2015 : xx-xxi).
C’est aussi le signe que pour la période récente, la centralité des techniques s’est affirmée dans l’histoire des relations internationales (van der Vleuten, 2008 ; Krige, Barth, 2006). Les techniques, dont on reconnaît de plus en plus la mobilité ou la « fluidité » (Schot, Scranton, 2015), sont devenues indissociables de l’histoire des interactions politiques globales (Krige, Barth, 2006), de la Guerre Froide, de la décolonisation (Hecht, 2006) et des phénomènes d’intégration régionaux telle la construction européenne (Misa, Schot, 2005 ; van der Vleuten, Kaijser, 2006). La mondialisation contemporaine est elle-même fondée sur un vaste système technique, un « global network of power » pour reprendre l’expression de Thomas P. Hugues comme le proposent John Krige et Kai-Henrik Barth. Dans ce processus, la place des États-Unis (et de l’anglais) a été hégémonique (Krige, 2019a et 2019b ; Daniels, 2019). Pour autant, les trajectoires ont sans cesse été réorientées, comme le montrent les adaptations de techniques européennes et américaines par l’industrie soviétique (Hilaire-Pérez, Zakharova, 2016) mais aussi les échecs, les résistances et les conflits (Pretel, Camprubi, 2018b ; Pelzer, 2023 ; Wen-Balazard, 2024). Enfin, le poids des histoires nationales et le rôle des processus de reterritorialisation (« déglobalisation » selon David Pretel et Lino Camprubi) dans le domaine technoscientifique, sans compter l’ampleur des investissements étatiques dans la recherche (Krige, 2019a) invitent à une vision dialectique des processus d’ouverture et de fermeture des frontières (Krige, Barth, 2006 ; Hilaire-Pérez, Zakharova, 2016 ; Pretel, Camprubi, 2018b ; Krige, 2019a). S’y ajoute, sur le plan symbolique, l’instrumentalisation des héritages techniques placés au service d’une mythologie technonationaliste du pouvoir, dans des contextes extrêmement variés (Schäfer, 2018 ; Roche, 2019).
Ainsi, à ce stade, non sans écho avec l’époque moderne, l’analyse des processus d’intégration et de convergence technique constitue un horizon qui, en dehors du cas européen particulièrement bien étudié, permet surtout de poser des questions méthodologiques concernant les concepts (frontière, réseau, circulation, transfert) ou encore les modalités de rencontre et d’hybridation dans des « zones de contact » (Krige, 2019a ; Pretel, Camprubi, 2018b), plutôt que de tenter de faire un vaste récit connecté et croisé des lignées techniques (sauf à orienter la recherche sur un objet ou une filière spécifique). En ce sens aussi, la notion de convergence ne saurait se réduire à l’acquisition d’avantages comparatifs par des pays écartés de la croissance au XIXe siècle. L’élargissement de la focale au-delà des enjeux économiques confère un sens technologique à la divergence et à la convergence, recouvrant une tension entre d’une part, l’éclatement, l’ouverture des possibles (mais aussi les échecs), et d’autre part, la fonctionnalité accrue des réalisations techniques, via de multiples dispositifs amplifiés depuis deux siècles de transmission, d’homogénéisation et de standardisation des savoirs, des procédures, des matériaux, des artefacts et des réseaux.
La saisie des techniques à l’échelle globale est, de nos jours, nécessairement contextualisée et régionalisée. Elle est divergente dans le sens où les recherches révèlent avant tout les possibles, la multiplicité (et la conflictualité) des trajectoires techniques bien souvent oubliées par un récit asymétrique, nourri des idéaux de modernité et de développement, effaçant la complexité des évolutions de longue durée (Calais, Mortier, 2020 ; Adas, 2006 ; Durand, 2019). Enfin, des processus économiques jusqu’ici analysés au regard d’évolutions globales sont, de nos jours, réévalués dans leurs composantes locales, comme la dé-industrialisation de régions africaines lors de la colonisation (Frederick, 2017, 2020). Ces approches sont le gage d’une réflexivité qui met à distance les catégories d’analyse forgées par les grandes fresques unifiantes et téléologiques et par les assignations nationalistes si facilement attribuées aux techniques (van der Vleuten, 2008). Régionaliser l’histoire globale des techniques, c’est le but de ce chapitre. Comme dans notre précédent ouvrage (Carnino, Hilaire-Pérez, Kobiljski, 2016), l’ordre des chapitres est volontairement aléatoire, à l’inverse de publications d’histoire globale démarrant avec l’Europe ou l’Amérique. Contrairement aussi aux travaux existants, nous faisons une place à des espaces habituellement absents comme l’Océanie, le Maghreb, le Moyen-Orient, la Russie ou l’Europe centrale.
Région en général oubliée des synthèses globales, l’Océanie présente un intérêt évident comme le démontre Marie Durand. Son absence des synthèses globales est le reflet d’un manque d’historicisation des évolutions locales et des hybridations techniques pourtant favorisées de longue date par un « transnationalisme australo-asiatique » (Galliot, 2016). Les techniques, étudiées par les anthropologues au XIXe siècle, ont été considérées comme des traces encore vivantes de « primitivisme », en particulier la navigation et la pêche. Plus récemment, le renouveau des approches anthropologiques, hors des schémas évolutionnistes, s’est couplé à l’histoire de la domination impérialiste (des plantations aux essais nucléaires). L’auteure privilégie trois domaines, les transports, les ressources et les télécommunications. La transformation des moyens de transport au XIXe siècle s’est accompagnée d’une connexion avec les métropoles et d’une intégration régionale assurant l’exploitation des ressources, comme l’atteste le développement lié des mines d’or et de l’aviation en Nouvelle-Guinée. En termes d’exploitation des ressources, l’agriculture de plantation et l’extraction minière (or, nickel, cuivre, cobalt, zinc, phosphate…) ont été promues par les puissances coloniales mais aussi par les États indépendants, avec des effets délétères sur l’environnement. Ces États ont aussi repris à leur compte les moyens de télécommunications installés depuis la fin du XIXe siècle et cette région est actuellement dotée d’un réseau numérique des plus performants qui reconfigure jusqu’aux rituels familiaux. Bien loin des récits hérités, l’Océanie se distingue par la place centrale de l’innovation dans la vie de populations.
Soulignant à son tour, pour le Moyen-Orient contemporain, l’absence de synthèse historique, Elisabeth Mortier place au premier plan l’impact des impérialismes. Des industries locales présentes de longue date (verre, savon, pêche des perles, tapis) ont été évincées ou transformées pour répondre aux marchés mondiaux, en même temps que s’accroissaient les exportations de matières brutes comme le coton (quitte à réimporter les filés de Manchester). L’intérêt pour une nouvelle ressource, le pétrole, est emblématique de la domination européenne qui se marque également dans l’urbanisme et les infrastructures, à commencer par le Canal de Suez, mais aussi le télégraphe et les chemins de fer. Le rôle des ingénieurs européens, acteurs clés de la globalisation (Pretel, Camprubi, 2018), est confirmé et se poursuit de nos jours via des bureaux d’études (Cariou, 2020). Comme l’auteure le montre dans d’autres travaux, la domination européenne s’est accompagnée d’un discours – hautement politique – vantant la modernisation alors même que des techniques traditionnelles locales pouvaient être réinvesties, ainsi pour l’irrigation dans la Palestine mandataire (Mortier, 2020). Cet engouement pour la modernité technique est tout aussi puissant dans les nouveaux États, comme l’atteste l’essor d’une « agriculture minière », fruit de la rente pétrolière, de transferts techniques comme le forage et d’intrants globalisés (Calais, 2020 ; Cariou, 2020).
Le chapitre sur le Maghreb, proposé par Yamina Bettahar constitue également une forte originalité dans le volume tant cet espace est jusqu’ici resté en marge de l’histoire de la globalisation et plus largement de l’histoire des techniques contemporaines. Ce cas d’étude, malgré la diversité des contextes entre Maroc, Algérie et Tunisie, est pourtant emblématique des questions vives posées par les choix techniques liés à la période coloniale et par les politiques développementistes, y compris à travers le socialisme algérien en pleine Guerre Froide et sa gestion des ressources en hydrocarbures. Les logiques de développement favorisées par la proximité géographique avec l’Europe qu’une histoire partagée relie et les incidences indirectes d’une internationalisation, voire d’une mondialisation effrénée continuent de produire leurs effets pervers. L’autrice propose ainsi une réflexion sur l’échec d’un modèle d’industrialisation accéléré prôné par les gouvernants dans les années 1960 et 1970, qu’elle attribue d’une part au poids de l’héritage colonial, d’autre part au manque de démocratie, un thème abordé dans d’autres contributions aussi, enfin aux difficultés d’appropriation posés par les transferts techniques Nord-Sud encouragés par les institutions internationales telle la Banque mondiale. De nos jours, la force d’un modèle de croissance fondé sur la sacralisation de l’innovation, jusqu’aux technopoles récemment implantées, sans lien avec les cultures techniques de territoire, continue de s’exercer et de manifester la pérennité de régimes technopolitiques inégalitaires.
Le cas de l’Asie extrême-orientale, présenté par Francesca Bray et Aleksandra Kobiljski diffère sensiblement. L’historiographie, abondante, est marquée par un décentrement alors que la question du « retard » puis celle du « rattrapage » avaient été omniprésentes. Les autrices mettent en valeur les appropriations locales, les circulations intrarégionales, notamment sous l’influence du Japon puis de la Corée du Sud et de Taïwan mais aussi dans le contexte de rivalité et de coalition d’intérêts entre pays communistes et capitalistes. Le cas de la Chine est emblématique : à l’expérience maoïste antitechnocratique a succédé une industrialisation technoscientifique accélérée pendant les années 1980-2000, avec l’appui de firmes occidentales, japonaises, sud-coréennes et taïwanaises. Le technonationalisme a aussi caractérisé la Corée du Sud qui, après la Guerre Froide a lancé le chantier d’une route de réunification conçu comme une campagne militaire. La mise en lumière des trajectoires nationales et des dynamiques intrarégionales rend caduc tout récit européano-centré, confirmant le point de vue d’Ian Inkster sur la nécessaire prise en compte de l’autonomie technique dans ces pays non soumis à la colonisation (Inkster, 1988).
Dans le chapitre consacré à l’Inde, Dhruv Raina, Omprasad et Nayani Sarma soulignent au contraire, l’impact de l’européano-centrisme sur l’histoire des techniques, celle-ci ayant été avant tout mobilisée dans le cadre de travaux sur la modernisation et la colonisation. Les techniques précoloniales, rarement prises en compte, ont surtout fait l’objet de clichés sur le « retard » indien (Roy, 2016). Les auteur·trice·s rappellent les fondamentaux de l’historiographie liant colonisation et modernisation : les techniques outils de la puissance coloniale, la transformation des sociétés locales, l’appropriation des techniques importées comme le chemin de fer, source d’une cohésion nationale nouvelle mais aussi la critique gandhienne de l’industrialisation. L’échec des transferts techniques menés au nom des théories du développement a amplifié l’intérêt pour les conditions techniques locales, en lien avec les social studies et l’histoire globale réévaluant la part (essentielle) de l’Inde et de la Chine dans la production mondiale encore au XVIIIe siècle. L’étude des dynamiques locales et non plus du seul rapport colonisateur-colonisé l’a emporté, par exemple dans l’histoire des ingénieurs et de l’enseignement technique en Inde. À partir des années 1980, à mesure que l’Inde s’affirme comme puissance nucléaire, spatiale et informatique, l’histoire des techniques s’ouvre à des approches connectées et aux temporalités croisées, révisant à la baisse les frontières entre techniques traditionnelles et modernes, ainsi dans l’histoire des moyens de communication. L’histoire des technosciences s’est aussi concentrée sur l’articulation entre la collaboration internationale et la complexité des voies locales de l’innovation high-tech.
Les effets de continuité jouent fortement aussi dans l’historiographie nouvelle de l’histoire des techniques en Afrique, que présente Joshua Grace. Alors que l’emprise coloniale d’une part, et l’idéologie développementiste de l’autre ont dénié aux Africains les capacités d’approprier les techniques associées à la modernité occidentale et ont effacé l’histoire des techniques précoloniales, créant le mythe d’une « technological absence », Joshua Grace met en valeur les voies multiples par lesquelles s’est affirmé un récit « alternatif ». Il rappelle le rôle d’acteurs de l’indépendance, de dirigeants comme Julius Nyerere, d’usagers et de techniciens anonymes, mais aussi d’intellectuels et d’écrivains, enfin de chercheurs qui ont mis en cause l’idée d’une rupture impulsée par la colonisation. Deux idées fortes guident la démonstration. D’un côté, les techniques européennes ont visé l’exploitation des ressources, elles ont consisté en des aménagements sélectifs et non nécessairement pérennes. D’un autre côté, si les techniques européennes ont pu s’implanter en Afrique c’est en raison des savoir-faire des populations qui les ont fait « marcher » en se les appropriant malgré les limitations mises par les Européens à l’autonomie technique des habitants. La question des réparations mais aussi celle des mobilités et de leur place dans les cultures techniques sont ainsi convoquées. L’auteur souligne que ce renversement de perspective n’aide pas seulement à prendre ses distances avec des récits historiques datés, mais qu’il permet de comprendre le sens donné aux techniques dans les cultures africaines, ainsi, celui de « chemin », moyen d’agir et déplacement, chez les chasseurs vaShona du Zimbabwe (Mavhunga, 2014) et par-là, d’enrichir le concept même de technique.
De tels décentrements imposent de questionner la place à accorder à l’Europe dans l’histoire des techniques. Loin de voir dans l’Europe un pôle de l’histoire globale, les auteurs des deux chapitres qui lui sont consacrés proposent une mise à distance des discours apologétiques du progrès, à l’Est comme à l’Ouest, et une réflexion critique sur ces entités géographiques que l’historiographie invite à décloisonner. La dimension idéologique des techniques est primordiale. Jawad Daheur rappelle les créations institutionnelles en Europe centrale dans les années 1950 (comités d’histoire des sciences et des techniques, académies des sciences, musées) et fait le lien avec les idéaux socialistes et le matérialisme historique. L’impact est net en termes de thématiques : l’histoire des charbonnages et de la métallurgie domine alors les études en Tchécoslovaquie et en Pologne (où la production est massive), et bénéficie d’une promotion nationaliste appuyée. À l’inverse, à partir des années 1970, les recherches se développent sur les périodes hautes et sur une diversité de sujets, délaissant par contre l’histoire des techniques récente dans les pays socialistes. Si la chute du communisme voit la poursuite de ces projets, les analyses depuis les années 2000 changent la donne par l’étude des techniques en régime socialiste, par la promotion de nouvelles thématiques, comme l’histoire genrée et par des approches ouvertes aux sciences sociales et à la réflexion critique, le tout sur fond d’internationalisation de la recherche. Un signe est l’insertion de chercheurs d’Europe centrale à l’important projet « Tensions of Europe : Technology and the Making of Europe », consacré au rôle des techniques dans une histoire faite d’éclatement et d’intégration. Un réseau de recherche européen s’est ainsi développé au fil de programmes et de publications (van der Vleuten, Kaijser, 2006 ; Högselius, Hommels, Kaijser, 2013 ; Schot, Scranton, 2013-2019).
L’un des promoteurs de ces travaux, Erik van der Vleuten, spécialiste des infrastructures comme moyen de liaison et de fragmentation (Högselius, Kaijser, van der Vleuten, 2015) propose à son tour, dans ce volume, une approche réflexive sur l’Europe des techniques. Il s’agit d’analyser la construction sociale et politique du discours européano-centré occidental qui a longtemps sous-tendu l’universalisme du progrès (van der Vleuten, Oldenziel, Davids, 2017). Commençant par l’utopie saint-simonienne et les expositions universelles, l’auteur met en lumière la diversité des interprétations selon les milieux. L’universalisme des techniques sert aussi bien l’expansion coloniale que des visées nationalistes, mais aussi des politiques urbaines répressives ou bien encore l’opportunisme d’entrepreneurs, avec l’appui des ingénieurs à la fois maîtres d’œuvre et véritables médiateurs, non sans susciter des alternatives de gestion collective, ainsi les éoliennes rurales de Poul la Cour au Danemark, un cas récemment remis sur le devant de la scène (Bruyerre, 2020). Le culte du progrès civilisateur européen se brise sur les guerres, la Shoah, Hiroshima, les violences coloniales et le capitalisme industriel, suscitant un courant de réflexion technophobe. Deux réponses sont apportées, d’une part le mouvement technocratique, visant à renforcer l’expertise comme contrepoids au politique, d’autre part la valorisation des dynamiques participatives, jusque chez les usagers (via la réparation par exemple). Pour l’auteur, la multiplicité des discours sur les techniques constitue un défi pour l’histoire globale, encore loin de pouvoir tenir en un récit connecté la pluralité des enjeux locaux.
La Russie, étudiée par Elena Kochetkova et Julia Obertreis qui rendent hommage dans ce chapitre à son autrice initiale, Larissa Zakharova, constitue un exemple emblématique de tension entre la dépendance à l’égard de l’Occident, y compris en pleine période soviétique, et l’affirmation récurrente d’une ambition nationale et même impérialiste. Si l’historiographie russe a été marquée par l’importance des techniques dans la propagande soviétique, masquant notamment la part des transferts (Gouzévitch, 2016), les autrices soulignent aussi le thème récurrent du retard technique russe dans l’historiographie occidentale. Sans emboîter le pas à cette vision, Elena Kochetkova et Julia Obertreis rappellent que malgré des succès médiatisés, la recherche scientifique et technique a pâti du totalitarisme, ce qui pose, comme l’exprimait Larissa Zakharova, « la question générale des conditions et des possibilités de l’innovation dans les régimes autoritaires à l’économie étatisée » (Zakharova, 2016). Au XIXe siècle, le régime tsariste se lance dans les chemins de fer et la modernisation militaire, via des collaborations étrangères. Les Bolchéviques puis le régime stalinien font des techniques un moyen et un symbole de la modernisation et misent sur l’électrification, l’aviation et la formation des ingénieurs, en pratiquant l’espionnage, l’embauche d’ouvriers occidentaux et les contrats avec des entreprises étrangères, initiant des effets retours à l’Ouest ainsi dans les télécommunications (Zakharova, 2016). La tension entre dépendance et nationalisme est portée à son comble sous Staline. Les techniciens recrutés et les experts formés à l’extérieur, accusés d’espionnage, sont éliminés (Zakharova, 2015). L’aide américaine et la mobilisation technique soviétique se conjuguent pendant la Seconde Guerre mondiale dans une production militaire d’envergure qui se poursuit pendant la Guerre Froide. L’ère Khrouchtchev, marquée par l’enthousiasme technologique, entre conquête spatiale et essor des biens de consommations (via l’industrie chimique) est en trompe-l’œil. Malgré une politique expansionniste (républiques soviétiques, pays en voie de développement, Chine), l’URSS affronte de nombreux blocages, en même temps que la pollution et les risques industriels s’accentuent. Le régime actuel, malgré l’affichage d’une ambition technologique, reste contraint par le manque d’institutions démocratiques et par-là, dépendant de l’étranger.
Auteur du chapitre sur l’Amérique du Nord dans notre précédent ouvrage (Baudry, 2016), Jérôme Baudry poursuit l’analyse des mythologies américaines de l’industrialisation et de l’emprise technicienne dans la vie quotidienne et les préoccupations nationales. L’auteur met en valeur les technologies of the frontier, moteur de la culture of improvement américaine. Si les transferts techniques avec l’Angleterre sont manifestes, ces infrastructures favorisent une adhésion à la mission civilisatrice américaine portée par la technique. Il en va de même de l’industrialisation, née d’un transit of technology, vite caractérisée cependant par un trait distinctif, la production de masse via le « système manufacturier américain », puis le fordisme et le taylorisme, dessinant une voie spécifique fondée sur les techniques de management, le culte de l’ingénieur et la croyance dans l’autorité supérieure de l’expertise scientifique et technique. L’essor des technosciences à travers la recherche institutionnalisée, privée et publique, s’exprime dans la puissance du complexe « militaro-industriel-universitaire » qui permet des réalisations hors normes, les « large technical systems » de Thomas P. Hugues, suscitant un enthousiasme général pour le progrès, en particulier pour les retombées civiles des innovations militaires. La donne change néanmoins à partir des années 1990, avec le moindre investissement de l’État suite à des échecs et à des oppositions (guerre du Viêt-Nam). Le climat actuel est plutôt marqué par la défiance à l’égard des promesses de la technique.
L’Amérique latine que présente David Pretel a été au cœur d’enjeux techniques, économiques et politiques pour les États-Unis et l’Europe aux XIXe et XXe siècles. L’auteur cite l’exemple du Mexique de Porfirio Diaz, destination principale des investissements américains, dans les mines, la métallurgie et les chemins de fer, entraînant la présence durable d’industriels et d’ingénieurs. Il en va de même aux Antilles où l’économie sucrière de Porto Rico et Cuba dépend des importations américaines de biens d’équipement. Les hégémonies étrangères en Amérique latine sont aussi le résultat de la Guerre Froide, y compris à travers l’influence soviétique. David Pretel souligne le rôle des communautés d’experts internationaux comme il l’a développé précédemment (Pretel, Camprubi, 2018). Mais loin de conclure à la dépendance de l’Amérique latine, il préfère mettre en valeur la complexité des interactions, les experts formant des réseaux hétérogènes, construisant des modes de globalisation et de « déglobalisation », promouvant des valeurs internationalistes à la manière de technical diplomats, tout en répondant aux priorités locales. Pour David Pretel, le récit simpliste de la dépendance et du retard a marginalisé la place de l’Amérique latine postcoloniale dans l’histoire globale. Il plaide au contraire, pour la prise en compte des processus conjoints d’autonomisation (y compris par l’expertise et l’innovation locales) d’une part, et d’insertion dans la géopolitique des techniques de l’autre. Le bénéfice, en retour, pour l’histoire globale est une attention renouvelée à la réciprocité des circulations et à la coproduction locale et globale des techniques jusqu’à interroger la distinction entre l’expertise internationale et celle locale.
L’ensemble de ces chapitres dont on entrevoit l’extrême richesse, conduit à restituer et réhabiliter les techniques dites traditionnelles (anciennes, établies ou locales) (Hård, 2023), le plus souvent exclues par une histoire des techniques longtemps comprise comme un récit de la puissance marqué par l’héritage colonial et développementiste accentué par la Guerre froide. Ce renversement impose un décentrement, considérant que les techniques invisibilisées ont été des moyens d’action, y compris pour faire marcher la machine coloniale. C’est une nouvelle contribution à la nécessaire réaffirmation de la longue durée dont on sait qu’elle ne se réduit en aucun cas au long terme et aux grandes fresques mais qu’elle suppose l’étude de temporalités multiples, de chevauchements et de discordances saisies par des jeux d’échelles (Trivellato, 2015), ce que décrivent parfaitement Heike Weber et Jonas van der Straeten dans ce volume.
Liliane Hilaire-Pérez
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De « l’âge de pierre » à l’ère numérique.
Les techniques en Océanie :
une brève historiographie (XIXe-XXIe siècles)
Marie Durand
La tentative de rédiger une histoire globale des techniques en Océanie du XIXe au XXIe siècle présente plusieurs difficultés. Malgré l’essor des recherches autochtones sur le Pacifique et des récits historiques axés sur les expériences des insulaires, une asymétrie importante persiste dans les sources disponibles1. Sur cette période, les témoignages écrits furent principalement produits par des « Occidentaux » : missionnaires, commerçants, administrateurs coloniaux, collectionneurs d’art et universitaires. Ancrés dans des perspectives coloniales, ils ne font, pour la plupart, pas entendre les voix autochtones et ne donnent que peu à voir les actions et les savoirs océaniens. Face à cela, dans le sillage de l’« histoire orientée vers les îles » qui s’est développée avec les travaux de J. W. Davidson (1966), les historiens du Pacifique, notamment à l’Australian National University (ANU) et dans les universités de Nouvelle-Zélande et d’Hawaï, ont tenté de s’éloigner des grands récits d’histoires impériales centrés sur l’Europe (Merle, Naepels, 2003). S’appuyant sur des lectures « à contre-courant » des textes « occidentaux », sur les histoires orales et sur des sources alternatives telles que les collections de musées et les documents visuels, leurs travaux ont contribué à corriger la vision selon laquelle les insulaires se seraient passivement soumis aux règles imposées par les puissances étrangères (Thomas, 1991). Les techniques, cependant, restent souvent périphériques dans les ouvrages généraux d’histoire du Pacifique Sud malgré l’approche globale favorisée par celles-ci (Matsuda, 2012 ; Armitage, Bashford, 2014), quand les « technologies avancées » ne sont pas notées pour expliquer comment certaines populations en sont venues à en dominer d’autres, dans une interprétation déterministe réductrice (Barclay, 1978). Dans l’ensemble, il faut reconnaître que la technologie, entendue ici comme science des techniques, semble avoir suscité davantage de travaux de la part des archéologues et des anthropologues que des historiens, du moins jusqu’à très récemment.
La nature fragmentée des informations qui en résulte rend difficile une analyse globale cohérente et suffisamment nuancée des systèmes techniques, des changements et des formes de circulation de ces savoirs. Cette fragmentation doit également être liée à l’extrême hétérogénéité des histoires, ainsi que des contextes environnementaux et sociaux, de la zone considérée. La vie sociale, économique et politique des habitants des atolls, qui s’articule souvent autour de l’exploitation marine et de réseaux d’échanges médiés par la mer, diffère largement de celle des horticulteurs vivant à l’intérieur des terres, sur les îles volcaniques ou continentales. En ce qui concerne la chronologie, au XIXe siècle, des îles telles que Guam dans les Mariannes connaissaient déjà plus de deux siècles de présence européenne, le premier contact entre les Chamorros de Guam et les Espagnols ayant eu lieu en 1521, lors de la première circumnavigation de Magellan. En revanche, les vallées intérieures des hauts plateaux de Nouvelle-Guinée ne seront visitées par les « hommes blancs » que dans les années 1930 et 1940 (Moore, 2003). L’ensemble de la région révèle donc des histoires complexes et hétérogènes de transformations sociopolitiques. En raison de cette multiplicité d’expériences, la seule généralisation qu’il semble possible de faire est de reconnaître l’accroissement des contacts culturels entre les étrangers euro-américains et les insulaires du Pacifique dans toute la région à partir du XIXe siècle, ainsi que la vitesse sans précédent des changements qui les ont accompagnés, parfois avec une grande violence.
Enfin, l’historiographe est confronté aux limites inhérentes aux approches académiques disciplinaires. Une grande partie du matériel disponible sur les techniques et la technologie est ancrée dans des programmes théoriques anthropologiques qui, avant la seconde moitié du XXe siècle, ont largement ignoré les transformations contemporaines des sociétés. Pourtant, pendant cette période d’emprise coloniale généralisée sur la région, ces sociétés changeaient rapidement et se reproduisaient de manière aussi créative que contrainte, dans le cadre de réseaux relationnels élargis ou, au contraire, amputés et réduits par la situation coloniale. Afin de donner un aperçu de la très grande fluidité et du dynamisme de la circulation des techniques caractéristique des sociétés du Pacifique, cet article commencera donc par un bref aperçu historiographique général de la littérature pertinente avant de se concentrer sur trois thèmes – le transport, l’exploitation des ressources et la communication.
La prise en compte des techniques en Océanie :
une brève historiographie
Les premières décennies du XIXe siècle virent se dérouler les dernières des grandes expéditions scientifiques des Lumières, organisées dans les « îles du Grand Océan ». L’ensemble de la région fut cartographié selon les critères et les normes spatiales européennes. Renommer ces espaces était nécessaire pour les « Occidentaux » afin de développer des connaissances géographiques opérationnelles, et de cultiver une image les définissant comme des « territoires » pouvant, potentiellement, être ouverts à d’autres activités impériales et commerciales (Blais, 2001). Les termes « Malaisie », « Mélanésie », « Polynésie » et « Micronésie », proposés par Jules Sébastien César Dumont d’Urville (1832), furent généralement adoptés à cette période, de même qu’une conception des caractéristiques physiques des insulaires et des contextes sociaux et matériels des sociétés océaniennes qui les plaçait sur la nouvelle voie linéaire et évolutive du progrès. En 1875, Augustus Henry Lane Fox Pitt-Rivers établit ainsi un lien entre les manifestations matérielles et l’évolution des structures mentales des êtres humains. Il affirme que l’étude des techniques, en tant que matérialisations des évolutions biologiques, permet de retracer les origines préhistoriques du développement mental humain (Pitt-Rivers, 1906). Les sociétés du Pacifique furent ainsi considérées à la fin du XIXe siècle comme des instances contemporaines des stades d’évolution humaine les plus « primitifs », des exemplaires vivants d’un « âge de pierre » dont archéologues et anthropologues cherchaient à cerner les caractéristiques à partir de l’étude de leurs systèmes techniques (Morgan, 1877 : 27).
Les techniques de pêche et de navigation océaniennes figurent parmi les premières choses qui marquèrent les Européens. Des études spécialisées sur les pirogues d’Océanie et les techniques maritimes des populations du Pacifique ont été publiées dès la première moitié du XXe siècle (Pâris, 1841). Puis, alors qu’au début du XXe siècle, l’intérêt pour la culture matérielle et les techniques s’effaçait devant d’autres thématiques telles que la religion, l’organisation sociale ou la magie, les technologies marines et les caractéristiques techniques des embarcations restèrent au centre d’analyses tentant de retracer les mouvements historiques des premières populations océaniennes. L’anthropologue Alfred C. Haddon et le zoologue James Hornell décrivirent ainsi minutieusement les types de pirogues qu’ils avaient pu observer sur le terrain dans les années 1920 et 1930. Ils publièrent entre 1936 et 1938 une importante monographie couvrant toute la région océanienne et proposant un modèle dans lequel les différentes caractéristiques techniques étaient assimilées à divers mouvements de population en provenance d’Indonésie et d’Occident (Haddon, Hornell, 1975 ; Neyret, 1974 ; Di Piazza, 2014).
L’intérêt pour la culture matérielle et les techniques persista aussi dans d’autres enquêtes aux préoccupations historiques et diffusionnistes similaires, rédigées par des chercheurs utilisant des collections de musées pour compléter leur travail de terrain. Toutes tentaient de préciser les mouvements de migrations anciens des populations du Pacifique par le biais de l’étude des caractéristiques techniques des sociétés contemporaines (Rivers, 1914 ; Speiser, 1923). Enfin, dans ces années du début du XXe siècle, des institutions comme le Bernice Pauahi Bishop Museum d’Honolulu ou le Dominion Museum de Wellington, en Nouvelle-Zélande, furent aussi des sources importantes de publications sur l’archéologie et la culture matérielle du Pacifique, en particulier les cultures polynésiennes et maorie de Nouvelle-Zélande2. Néanmoins, de manière générale, avant la Seconde Guerre mondiale, la plupart des études anthropologiques décrivant les techniques des habitants du Pacifique se sont attachées à cataloguer des ensembles d’objets précoloniaux ou préchrétiens, cantonnant les sociétés dans un hors-temps largement critiqué depuis (Thomas, 1998), plutôt qu’à décrire leur fabrication réelle, les systèmes techniques qui les avaient fait naître, ou encore les transformations contemporaines de ces systèmes (Lemonnier, 2014).
En revanche, dans les années 1960 et 1970, la pensée marxiste remit au premier plan des agendas de recherche les transformations des moyens et des forces productives, et les cultures matérielles du Pacifique apparurent de nouveau comme des objets de recherche prometteurs, surtout dans les zones où la présence européenne n’était que récente ou qui étaient considérées comme échappant encore à son influence. Alors que les anthropologues s’intéressaient particulièrement à l’introduction du métal dans les endroits où des outils en pierre étaient préalablement utilisés, par exemple par les Aborigènes australiens (Sharp, 1952) ou les montagnards de Nouvelle-Guinée (Salisbury, 1962 ; Townsend, 1969 ; Godelier, Garanger, 1973), les historiens se penchèrent plus particulièrement sur les transformations de la sphère économique, du travail et sur le développement des industries, ainsi qu’à l’impact de ces changements sur les mobilités des insulaires, leurs appréhensions des espaces géographiques, leurs expériences quotidiennes et leurs organisations sociales (Scarr, 1967 ; Shineberg, 1967, 1999 ; Corris, 1973 ; Bennett, 1976 ; Maude, 1981).
De nombreuses études concernant l’ethnoarchéologie et l’ethnoécologie ont également été publiées à partir des années 1960, examinant les modes de connaissances locaux de l’environnement et de ses ressources, ainsi que les classifications de la faune et de la flore (Barrau, 1962 ; Haudricourt, 1964 ; Pétrequin, Pétrequin, 2006 ; Brunois, 2007). Elles vinrent compléter des travaux monographiques qui posaient de front la question des systèmes techniques et de la technologie des sociétés du Pacifique (Blackwood, 1950 ; Sillitoe, 1988). Plus récemment, des recherches anthropologiques adoptant une approche processuelle se sont concentrées sur les aspects dynamiques des pratiques techniques et matérielles, et la manière dont elles ont permis aux populations de recomposer leurs mondes physiques et sociaux, et de reconfigurer les modes relationnels à l’environnement ainsi que les catégories perceptuelles considérées comme opérantes à un moment donné (MacKenzie, 1991 ; Revolon, 2012 ; Lemonnier, 2012 ; Hermkens, 2013 ; Coupaye, 2013 ; Damon, 2017 ; Durand, 2019, Galliot 2019). Les transformations techniques y sont entrelacées avec les histoires coloniales et postcoloniales d’exploitation des territoires et les formes de domination et de résistance dans la région. Les changements techniques ont en effet été largement associés à la circulation de matériaux et de produits par le biais de l’action de grandes sociétés commerciales telles que les entreprises allemandes Godeffroy und Son et Hernsheim and Co., les entreprises australiennes Burns Philp and Co., ou l’entreprise française Maison Ballande, toutes établies dans la région (Mann Spoehr, 1963 ; Firth, 1973 ; Buckley, Klugman, 1981). Le bois de santal, les concombres de mer, les perles, le coprah et la canne à sucre, ainsi que l’or, le cuivre, le phosphate, le nickel et le sable, sont ainsi depuis longtemps les médiateurs matériels d’histoires de domination, d’influence, d’appropriation créative et de transferts techniques et sociaux globaux.
C’est aussi le cas d’un autre type d’exploitation qui débuta lorsque le Pacifique fut adopté par plusieurs pays comme site d’essai pour les armes nucléaires et thermonucléaires. De 1945 à 1962, les Américains effectuèrent des essais essentiellement dans les îles Marshall, tandis que, de 1952 à 1963, les Britanniques choisissaient les îles Montebello, le désert australien et les îles Kiribati pour tester leurs armes nucléaires dans l’atmosphère (Firth, 1986). Le gouvernement français, ayant perdu ses sites d’essai au Sahara lorsque l’Algérie avait obtenu son indépendance, choisit, lui, deux atolls en Polynésie française, Moruroa et Fangataufa. De 1966 à 1996, le Centre d’essai du Pacifique (CEP) réalisa 193 tests sur ces atolls. Ces choix semblent avoir eu en commun une perception partagée par les métropoles, qui n’ont vu de ces îles que le fait qu’il s’agissait de terres basses et arides, semblant sans utilité puisque présentant un faible potentiel de ressources, des terres si éloignées qu’elles constituaient des emplacements « idéaux » pour les essais. Cette perspective a été justement renversée avec les travaux d’historiens mettant au jour les histoires entremêlées de la domination coloniale, de la recherche scientifique et technique, et des problèmes sociaux et sanitaires dramatiques et permanents liés aux essais d’armes nucléaires dans le Pacifique (Barker, 2004 ; Regnault, 1993, 2021 ; Danielsson, 1993 ; Meltz, Vrignon, 2022).
Enfin, les approches fusionnant les histoires environnementales et écologiques avec les questions sociales, politiques et économiques constituent un axe fort des recherches interdisciplinaires récentes. Celles-ci interrogent globalement les effets sociétaux des transformations des infrastructures et des communications ainsi que des « crises » actuelles, climatique et économique. Elles questionnent ainsi les dimensions ontologiques de ces changements autant que leurs influences localisées sur les pratiques sociotechniques individuelles et collectives. Elles abordent, enfin, les enchevêtrements des modèles de pouvoir et de domination qui sont à l’œuvre dans ces changements techniques contemporains. Dans ces travaux, les thématiques du transport, de l’exploitation de l’environnement et des ressources, ainsi que des communications et les médias sont des domaines de recherche particulièrement dynamiques. Les sections suivantes se concentrent donc sur ces thèmes en tant qu’études de cas.

« A sea of islands3 » : Techniques de transports
La fabrication des pirogues et les techniques de navigation sont des éléments technologiques centraux, pour de nombreux habitants des îles du Pacifique (Hau’ofa, 1994). Au XIXe siècle, une grande variété d’embarcations était encore utilisée dans la région, allant des bottes de roseaux de Tasmanie, de Nouvelle-Zélande et des îles Chatham aux pirogues d’écorce des Aborigènes australiens, aux radeaux à voiles triangulaires des îles Fidji, Santa-Cruz et Mangareva, aux pirogues à balancier simple ou double, et enfin aux grandes pirogues doubles des îles Fidji, Tonga et des îles de la Société (Haddon et Hornell, 1975). Que les embarcations aient été creusées dans un seul tronc et dotées de planches surélevées sur les côtés ou qu’elles aient été fabriquées avec des planches irrégulières assemblées et cousues ensemble, dans les deux cas, des pièces d’étrave et de poupe étaient ajoutées. Il semblerait ainsi que des modèles similaires en cinq parties aient été trouvés dans toutes les régions peuplées par des populations parlant des langues austronésiennes (Horridge, 2008 : 88-89). Alors que les pirogues à double balancier correspondaient à des usages dans les baies, les pirogues de haute mer avaient un seul balancier, placé du côté du vent ou une deuxième coque et leurs plates-formes surélevées permettaient d’accueillir des passagers et des cargaisons pour de longs voyages (Horridge, 2008 : 90). Les capacités techniques et les compétences liées à la construction des pirogues, y compris la connaissance des matériaux et des mesures appropriées, pouvaient être réservées à des groupes de spécialistes. Les embarcations les plus grandes exigeaient la coopération de communautés entières et témoignaient du pouvoir de leurs commanditaires (Guiot, 2001 ; Hiquily et al., 2008 ; Feinberg, 1995). La construction et la réparation des pirogues ainsi que les expéditions à la voile s’accompagnaient de rituels et de cérémonies, contribuant à produire et représenter certaines des valeurs fondamentales des sociétés (Malinowski, 1922 ; Best, 1925 ; Munn, 1977). Elles affectaient les émotions et les sens esthétiques de ceux qui les fabriquaient, les utilisaient ou les voyaient (Gell, 1992 ; Campbell, 2002).
La navigation exigeait une connaissance détaillée des vents, des courants et des schémas cosmologiques, c’est-à-dire la capacité de déterminer la position du soleil, de la lune et des étoiles à différentes périodes de l’année, ainsi que la connaissance de la forme des nuages et de la houle ou du comportement des oiseaux (Lewis, 1972 ; Finney, 1976). Bien que « les pirogues à balancier du Pacifique aient été à l’origine aussi homogènes que le peuple austronésien », elles ont été « plus tard […] influencées par […] l’introduction de technologies » exogènes (Horridge, 2008 : 85). Dans les premières décennies du XIXe siècle, les compétences techniques et les connaissances spatiotemporelles de la navigation et des routes commerciales océaniennes furent confrontées aux compétences des marins et commerçants euro-américains qui arrivaient de plus en plus nombreux dans ces eaux. Dans le sillage de la fondation en 1788 d’une colonie pénitentiaire britannique à Port Jackson (aujourd’hui Sydney) sur la côte est de l’Australie, les entreprises commerciales se multiplièrent dans tout le Pacifique (Tench, 2006) : entre la fin du XVIIIe siècle et les années 1860, la chasse au phoque (Hainsworth, 1967) et, dans une bien plus large mesure, la chasse à la baleine introduisirent ainsi dans le Pacifique des centaines de navires à la recherche de l’huile nécessaire aux systèmes d’éclairage urbain des villes d’Amérique et du vieux continent, en plein développement. En 1844, par exemple, 571 baleiniers opéraient dans le Pacifique (Forster, 1985 ; Ralston, 1977 ; Ward, 1966-1967). Le commerce du bois de santal et de la bêche-de-mer prospéra également dans la région au cours de la première moitié du XIXe siècle. Ces deux types de négoces donnèrent aussi bien lieu à des collaborations qu’à des conflits variés avec les chefs et les groupes locaux. De nombreux objets furent échangés à ces occasions, dont certains contribuèrent à d’importants changements politiques et sociaux ; il s’agissait notamment d’outils en métal, d’armes à feu (Shineberg, 1971 ; Howe 1974) et de matériaux appréciés localement, comme l’ivoire de baleine aux Fidji. Les économies locales et les systèmes techniques furent ainsi transformés (Thomas, 1991). Ces échanges contribuèrent aussi à accroître les contacts entre les populations insulaires. En 1829, le commerçant britannique Samuel Henry emmena par exemple un groupe de Tongiens couper du bois de santal sur Erromango, dans le sud des Nouvelles-Hébrides. L’année suivante, des centaines d’Hawaïens, de Rotumans et de Tongiens arrivèrent sur l’île, provoquant d’importants conflits (Shineberg, 1967).
Au fil de ces rencontres, formant de nouveaux chemins et réseaux, les techniques de construction navale locales se transformèrent : les voiles en nattes des pirogues, « lourdes, faibles et vite pourries », furent remplacées par des voiles en textile tissé, tandis que du chanvre et du sisal (et plus tard par des cordages en nylon et en polymères) furent adoptés à la place des fibres et cordes tressées en sennit de cocotier pour les arrimages (Horridge, 2008 : 94). Au XIXe siècle, les poulies et les drisses furent plus largement adoptées, de même que les mâts. À Hawaï, les voiles carrées et les huniers vinrent s’ajouter à des influences techniques plus anciennes qui avaient probablement été reprises des navires espagnols en Polynésie orientale (Horridge, 2008 : 97). Les insulaires du Pacifique, en particulier ceux qui jouissaient d’un statut social élevé au niveau local, firent aussi l’acquisition de navires étrangers au cours du XIXe siècle. Au moins 80 navires de style occidental furent achetés ou utilisés par les chefs hawaïens avant 1830, et un bon nombre d’entre eux construits localement par des charpentiers hawaïens (Mills, 2003 : 60). À terre, les charpentiers, forgerons, fabricants de cordes et de voiles étrangers et hawaïens travaillaient dans des bâtiments et des espaces dédiés, tandis que « le transport du bois depuis la montagne pour fabriquer les mâts était un événement ritualisé, avec des chants de kahuna au fur et à mesure de l’avancement du travail, similaire à ce qui était fait pour se procurer du bois pour les idoles et les coques de pirogues » (Mills, 2003 : 61). Cependant, après 1820, les chefs choisirent souvent d’acheter leurs navires plutôt que de les construire. Ils commercèrent de cette manière jusqu’au nord-ouest du Pacifique, en Californie, en Polynésie centrale, en Mélanésie et à Canton. Ils étendirent aussi leur autorité locale en utilisant ces navires pour faire la guerre et transporter des tributs (Mills, 2003 : 64).
Au XIXe siècle, des innovations techniques telles que l’hélice dans les années 1840, le moteur à triple expansion dans les années 1870 et « l’introduction dans les années 1880 de l’acier comme matériau de construction » entraînèrent des changements majeurs dans les modes de transport, la navigation à vapeur se développant parallèlement à la montée de l’influence des puissances impériales (Steel, 2011 : 4). Plusieurs compagnies se partagèrent les activités de transport dans le Pacifique, notamment Burns Philp and Company, basée à Sydney, l’Australasian Steam Navigation Company, la compagnie allemande Norddeutscher Lloyd steamship, les Messageries Maritimes françaises (Berneron-Couvenhes, 2007) et l’Union Steam Ship Company of New Zealand (USSCo.). Elles relièrent la région aux centres métropolitains coloniaux et contribuèrent à la création de centres régionaux. En se concentrant sur l’USSCo, l’historienne Frances Steel (2011) a mis en évidence la centralité de Fidji dans les réseaux reliant l’Australie, la Nouvelle-Zélande et plusieurs îles du Pacifique. Opérant selon des horaires fixes, les grands navires à vapeur desservaient les ports insulaires qui devenaient à la même époque des centres administratifs coloniaux. Relayés par des bateaux plus modestes assurant le service des îles, ces navires contribuèrent aussi à désenclaver les nombreuses plantations et industries disséminées dans les îles, et constituèrent une composante majeure des économies insulaires coloniales de la première moitié du XXe siècle. À bord des grands vapeurs desservant les réseaux intercoloniaux et transcoloniaux, la main-d’œuvre était en grande partie d’origine européenne, car à la fin du XIXe siècle, les grèves des marins australiens en réaction à la menace perçue d’une main-d’œuvre chinoise puis indienne moins chère avaient abouti à l’interdiction des personnes de couleur comme membres d’équipage des paquebots (Steel, 2011 : 101).
Après la Première Guerre mondiale, d’autres technologies de transport apparurent dans la région. De même que les transports maritimes, elles furent liées aux (in)équilibres des puissances impériales et, plus tard, postcoloniales. Dès 1913, la possibilité de construire des hangars à dirigeables sur le fleuve Sepik et en Nouvelle-Guinée néerlandaise afin d’y envoyer des dirigeables et d’autres aéronefs fut discutée en Allemagne. Les coûts auraient été partagés entre les gouvernements allemand, néerlandais et australien. Trois ans plus tard, la proposition du suédois Eric Mjöberg d’explorer en avion le territoire de Papouasie administré par l’Australie fut rejetée par les autorités australiennes, en partie par crainte des réactions des populations locales face à une technologie aussi « avancée » (Sinclair, 1978 : 11). Au début des années 1920, les premiers vols vers le nouveau territoire sous mandat de Papouasie et de Nouvelle-Guinée furent effectués par des expéditions menées par le photographe Frank Hurley (1921), la marine américaine (1923), l’expédition américano-néerlandaise en Nouvelle-Guinée néerlandaise (1926), et par la Royal Australian Air Force, qui effectua un vol entre le territoire sous mandat et les îles Salomon (1926). Les objectifs étaient principalement l’exploration et la documentation des régions et, dans le cas de la Royal Australian Air Force, comprenaient également une évaluation de la possibilité d’un service régulier de courrier aérien entre la Papouasie, la Nouvelle-Guinée et le nord du Queensland. Dans la région, les services réguliers débutèrent finalement dans le contexte de la ruée vers l’or de la province de Morobe dans les années 1920. La découverte d’or vers 1910 y avait attiré de nombreux prospecteurs et les activités minières avaient rapidement prospéré. En 1927, l’Australian Guinea Gold Company commença donc à exploiter un service aérien entre la côte et les gisements d’or, afin de pouvoir transporter des fournitures à moindre coût. La compagnie fut bientôt rejointe par d’autres services aériens proposés par des compagnies concurrentes. Les caractéristiques techniques jouèrent un rôle déterminant dans cette compétition, le biplan De Havilland 37 aux ailes recouvertes de tissu fut ainsi remplacé par des avions entièrement métalliques comme les Junkers allemands. Les compagnies recherchaient ainsi les meilleurs avions, moteurs, pilotes et mécaniciens. Rebaptisée « Guinea Airways Limited », la Guinea Gold Air Services se développa au cours des années suivantes pour desservir de plus grandes parties du territoire (Sinclair, 1978). Dans l’ensemble, les services d’aviation eurent un rôle crucial dans les transformations de l’économie de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, en soutenant l’avancée coloniale de l’Australie dans des régions qui n’avaient pas encore été explorées (Leahy, 1991) et celle des activités missionnaires, ainsi qu’en transportant des fournitures pour des entreprises minières commerciales et l’agroforesterie (Hyndman, 1994 ; Bell, 2010). En 1973, lorsqu’elle est devenue autonome, la Papouasie-Nouvelle-Guinée a créé sa propre compagnie aérienne nationale, Air Niugini, ce qui constitua une avancée vers le contrôle national des services aériens qui avait déjà été réalisée ou qui le serait également par la plupart des pays nouvellement indépendants du Pacifique4. En effet, si les intérêts australiens étaient initialement présents dans Air Niugini, en 1976, le gouvernement de Papouasie-Nouvelle-Guinée contrôlait 83 % des investissements en capital (Guthrie, 2013 : 300).
Au-delà de la Nouvelle-Guinée, le transport aérien doit beaucoup à la position stratégique de la Mélanésie pendant la Seconde Guerre mondiale. De nombreuses installations terrestres, y compris des aérodromes, résultèrent de la présence des troupes américaines ou japonaises sur les îles. Après la guerre, ces installations furent utilisées par les puissances coloniales qui développèrent des services transocéaniques réguliers. Dans un premier temps, ces vols nécessitaient des escales de ravitaillement sur les îles situées le long de la route, ce qui permettait de relier ces lieux à l’Asie, aux États-Unis et à l’Australie. Cette situation fut remise en cause avec la diffusion de la propulsion à réaction qui permit de traverser le Pacifique sans escale. En conséquence, la plupart des pays du Pacifique restèrent tributaires de grandes compagnies internationales telles que l’australienne Qantas, Air Niugini ou Air New Zealand, selon des schémas qui reflétaient également le régionalisme et les équilibres postcoloniaux des pouvoirs (Guthrie, 2013).
Dans les dernières décennies du XXe siècle et au début du XXIe siècle, des institutions régionales telles que le Forum des îles du Pacifique apparurent pour discuter des spécificités culturelles, économiques et politiques de la région. Les compétences en matière de construction navale et de navigation devinrent un aspect majeur des revendications identitaires des populations autochtones, dans le sillage d’affirmations fondamentales portant sur les relations ontologiques des populations océaniennes à l’espace marin telles que celles de l’universitaire et poète Epeli Hau’Ofa (1994). Motivée par des recherches sur la manière dont les Polynésiens avaient réussi à s’installer sur des îles lointaines, une équipe hawaïenne construisit ainsi une pirogue à voile à double coque de 20 mètres de long, en s’inspirant des caractéristiques des anciennes embarcations de voyage polynésiennes, et avec des matériaux modernes. Le Hōkūle’a a prouvé la vitalité et la valeur contemporaine des compétences des marins polynésiens en naviguant de Hawaï à Tahiti en 1976, et vers d’autres îles dans les années 1980 (Finney, 1992). Il continue à naviguer dans le monde entier pour promouvoir des causes environnementales et des engagements envers les communautés océaniennes5. Des flottes de pirogues polynésiennes se sont aussi rassemblées à l’occasion du sixième Festival des arts et cultures du Pacifique à Rarotonga (îles Cook) en 1992 et à Raiatea en 1995. Ces événements, ainsi que les nombreuses courses de pirogues contemporaines impliquant des ressortissants du Pacifique (Guiot, 2003 : 36-38), assurent et démontrent le dynamisme de la transmission et la créativité des savoirs techniques maritimes dans la région.

Agroforesterie, pêche et exploitation minière :
l’exploitation des ressources
Au fil du temps, les populations du Pacifique ont développé des techniques de gestion des ressources très élaborées, et toujours en vigueur. Les populations aborigènes d’Australie contrôlent par exemple soigneusement les feux de brousse pour maintenir la végétation et favoriser la reproduction de la faune dans certaines zones (Russell-Smith, Whitehead, Cooke, 2009 ; Fache, 2019). De même, les fosses agricoles donnant accès à la lentille d’eau douce, creusées dans la base corallienne des atolls, font l’objet d’un dépôt de compost végétal qui crée un sol riche en humus et permet à de nombreux polynésiens et micronésiens de cultiver du taro (Colocasiaor Cyrtosperma) dans des environnements arides (Ward, Proctor, 1980 ; Lebot, 2009). Damon (2017) décrit aussi comment les habitants des îles Trobriand utilisent certains arbres pour renouveler la fertilité du sol, en préservant les troncs lorsqu’ils coupent la brousse pour ouvrir une nouvelle parcelle de jardin. Ils concentrent ensuite les cultures autour de ces troncs pour faciliter la croissance des plantes. Au Vanuatu, enfin, les villageois accumulent les cultivars les plus divers possibles dans leurs jardins, ce qui témoigne de l’étendue de leurs réseaux sociaux et soutient la biodiversité (Caillon, Lanouguère-Bruneau, 2005). Les techniques de gestion des ressources forestières et marines sont également très développées. Toutes ces techniques s’inscrivent dans des relations fondées sur l’échange et des réseaux sociaux incluant les non-humains tels que les plantes ou les animaux. En outre, elles peuvent être étroitement associées à des structures de pouvoir et à l’affirmation de l’autorité. De nombreux interdits, signalés par des palmes et des fagots de feuilles et de plantes placés sur les zones restreintes, empêchent les individus d’exploiter certaines ressources pendant un temps et contribuent à canaliser ces dernières vers des stocks futurs qui serviront les intérêts de la personne ayant placé l’interdit. Ces « tabous » identifient donc le siège de l’autorité locale sur les ressources, autorité qui peut alors être contestée sur le fondement de ces mêmes motifs (Bennett, 2000 ; Fache, Pauwels, 2016).
Les rencontres avec les Euro-Américains ont également créé de nouvelles façons d’appréhender les ressources locales. Alors que la noix de coco n’était qu’un aliment secondaire dans le régime alimentaire des insulaires, dont les aliments de base étaient des tubercules riches en amidon tels que le taro ou l’igname (Pollock, 1992), elle est rapidement devenue une marchandise importante pour le commerce (Bennett, 2018). Dans les années 1840, les nouvelles techniques européennes et américaines de fabrication de savon et de bougies augmentent l’utilisation de l’huile de coco et suscitent le développement d’un commerce dans le Pacifique oriental et central (Maude, Leeson, 1965). Cependant, comme le souligne Judith Bennett, ce n’est que dans les années 1860 que la firme allemande J. C. Godeffroy und Son a mis au point une nouvelle méthode de séchage de l’amande mûre pour en faire de l’huile de coco, qui permit d’éviter qu’elle ne rancisse pendant les voyages en mer (Bennett, 2018 : 357). La production de coprah fut alors intégrée comme une nouvelle activité lucrative dans la vie agricole des insulaires, facilitant leur accès aux marchandises que les planteurs et les commerçants vendaient dans leurs petits magasins et le paiement des taxes qui leur étaient imposées par les gouvernements coloniaux. À l’autre bout de la chaîne de production, l’huile de coco rejoignit d’autres huiles végétales utilisées pour « lubrifier les machines, produire des explosifs et, au tournant du XIXe siècle, pour fabriquer de la margarine destinée à la consommation humaine » à Hambourg, Londres, Marseille, Tokyo et San Francisco (Bennett, 2018 : 362). Une économie de plantation se développa rapidement dans tout le Pacifique.
Au XIXe siècle, ces plantations de cocotier, mais aussi de coton, et de canne à sucre, situées notamment à Fidji, en Australie (Queensland) et en Nouvelle-Calédonie, firent appel à une main-d’œuvre autochtone abondante et bon marché, ce qui eut pour effet d’accroître la mobilité et la migration, parfois forcée, de la main-d’œuvre dans la région. Ce commerce de main-d’œuvre, parfois assimilé à de l’esclavage, est appelé « blackbirding » (Moore, Leckie, Munro, 1990 ; Lal, Munro, Beechert, 1993 ; Shineberg, 1999 ; Stead, Altman, 2019 ; Moore, 2019). D’autres populations firent aussi l’objet de ces besoins de main-d’œuvre au début du XXe siècle : les Nouvelles-Hébrides et la Nouvelle-Calédonie employèrent ainsi de nombreux travailleurs importés vietnamiens (génériquement nommés Tonkinois), des Javanais et des Japonais, tandis que Fidji fit appel à des travailleurs indiens. Le développement de la navigation à vapeur dans le Pacifique au cours du XXe siècle servit l’agriculture de plantation, mais, dans le même temps, les grandes monocultures affaiblirent les systèmes écologiques des îles. Souvent situées sur des terres côtières, les vastes zones défrichées des plantations de cocotiers dépourvues de tout sous-étage de végétation absorbaient moins bien le déferlement des vagues et les hautes marées, tandis que les insectes et les ravageurs proliféraient dans ces environnements non diversifiés, si bien que les entomologistes réagirent et introduisirent des contrôles biologiques exogènes pour les contrer (Bennett, 2018 : 364).
Dans les années 1960 et 1970, l’agriculture de plantation fut localement réorganisée en coopératives gérées par les habitants des îles du Pacifique. À ce titre, les plantations jouèrent également un rôle dans la formation des infrastructures économiques des futures nations indépendantes d’Océanie (Denoon, Snowdon, 1979 ; Ponter, 1983 ; Weightman, 1989).
L’exploitation minière n’a généralement pas été pratiquée par les populations du Pacifique avant le contact avec les Euro-Américains (Burke, 1994). Dès les premières décennies du XXe siècle, des prospecteurs découvrirent des gisements d’or dans plusieurs régions de Nouvelle-Guinée, notamment dans les archipels des Louisiades et des Woodlark, ainsi que dans les rivières Mambare, Gira, Yodda, Waria et Lakekamu, à Milne Bay et dans la province de Morobe (Nelson, 2016). Une grande partie des mineurs qui cherchèrent de l’or en Nouvelle-Guinée avaient déjà acquis de l’expérience dans les champs du nord du Queensland en Australie. Dans un premier temps, les mineurs travaillèrent principalement sur des concessions individuelles à petite échelle, tamisant les alluvions des rivières à l’aide de sluices. À la fin de 1925, une cinquantaine de prospecteurs européens et 1 500 travailleurs autochtones étaient actifs sur les rivières Bulolo et Watut, dans l’intérieur montagneux de la province de Morobe (Sinclair, 1978 : 25). Dans un second temps, au début du XXe siècle, ce travail fut repris et développé à plus grande échelle par des entreprises privées.
Pour la Nouvelle-Calédonie, Yann Bencivengo a montré comment la naissance de l’industrie du nickel dans les années 1870 « participe de la seconde industrialisation qui se déploie alors en Europe et en Amérique du Nord », et « s’inscrit dans le cadre d’un mouvement de mondialisation lié à la colonisation, à la montée en puissance de l’économie nord-américaine et aux progrès des transports et des communications à longue distance. » (Bencivengo, 2014 : 137). Pendant une courte période à la fin du XIXe siècle, la Nouvelle-Calédonie et la Société française Le Nickel ont été au centre du commerce mondial du nickel. Le succès local et international de cette Société est lié à plusieurs facteurs : le développement d’une méthode technique fiable pour traiter le minerai de nickel, inspirée de la métallurgie du cuivre ; la gestion par la société de l’ensemble de la chaîne de production, avec des mines et des usines en Nouvelle-Calédonie et en Europe ; et l’exploitation coloniale des bagnards comme main-d’œuvre bon marché au XIXe siècle, ainsi que, plus tard, des travailleurs japonais, indonésiens et vietnamiens (Bencivengo, 2014). Plus récemment, l’exploitation du nickel a également suscité des espoirs économiques en faveur d’un développement mené par les Kanaks, soutenant l’idée d’une future indépendance de la Nouvelle-Calédonie (Horowitz, 2004)6.
Outre l’or et le nickel, d’autres minéraux tels que le cuivre, le cobalt et le zinc ont été extraits du sol des pays du Pacifique Sud, souvent avec un impact considérable sur l’environnement (Howard, 1991 ; Connell, Howitt, 1991). Du début du XXe siècle aux années 1960, des îles telles que l’île Christmas, Nauru et Banaba/Ocean Island dans l’Empire britannique, et Makatea en Polynésie française, furent fortement exploitées pour le phosphate, utilisé comme engrais en Australie, au Royaume-Uni et en Nouvelle-Zélande. Sur ces îles, le sol de surface a été largement décapé et les mines n’ont laissé que des pinacles de calcite dure : des paysages stériles soumis à l’érosion et ne pouvant plus subvenir aux besoins des populations locales (Williams, MacDonald, 1985 ; Cushman, 2013). Sur l’île de Banaba, tous les habitants ont dû se réinstaller aux Fidji en 1945 (Teaiwa, 2015). Depuis la seconde moitié du XXe siècle, des entreprises minières transnationales à grande échelle se sont développées, dont certaines sont critiquées pour leurs impacts environnementaux et sociaux. La mine d’Ok Tedi, dans la province occidentale de Papouasie-Nouvelle-Guinée, a par exemple rejeté pendant plusieurs décennies des déchets dans les rivières Alice et Fly, dont les niveaux de pollution sont aujourd’hui reconnus (Banks, Ballard, 2003), tandis que les activités de la mine de Panguna, sur l’île de Bougainville, sont jugées en partie responsables de la guerre civile qui a fait rage dans l’île de 1988 à 1998 (Quodling, 1991).
Enfin, les ressources minérales des grands fonds marins ont récemment attiré l’attention des compagnies d’exploration. Des dépôts de sulfures massifs au fond de la mer (contenant du cuivre, du plomb, du zinc, de l’or et de l’argent), des nodules de manganèse et des encroûtements de ferromanganèse (contenant du nickel et du cobalt, et parfois des terres rares) ont été identifiés à plusieurs endroits dans les fonds marins de l’océan Pacifique Sud, créant de nouveaux risques et enjeux économiques, environnementaux et juridiques pour la région (Baker, Beaudoin, 2013).

Techniques de communication
L’histoire globale des techniques de communication dans le Pacifique Sud se déploie autant sous terre et au fond de l’océan, que dans les airs. Les technologies filaires et sans fil se complètent. Nicole Starosielski (2015), retraçant l’histoire des réseaux de câbles sous-marins transpacifiques, montre que la sécurité a toujours été cruciale pour les technologies et les itinéraires choisis par les entreprises de télécommunications. C’est ainsi que les câbles sous-marins sont restés une option valorisée même après la Seconde Guerre mondiale, à l’ère de la radio et des satellites.
L’Australie utilisa des lignes télégraphiques pour relier ses agglomérations urbaines à partir de 1858, mais ce n’est qu’en 1872 qu’une connexion avec le réseau outre-mer fut établie grâce à un câble télégraphique sous-marin reliant Banjoewangie, à Java, à Darwin. La même année, la ligne télégraphique terrestre australienne reliant Darwin à Port Augusta, dans le sud, fut achevée (Moyal, 1984 ; Taylor, 1980). Dans les années suivantes, les connexions sous-marines se multiplièrent : l’Eastern Telegraph Company installa un câble de Botany Bay en Australie à Nelson en Nouvelle-Zélande en 1876 ; en 1902, les colonies britanniques furent reliées par la All-Red Line exploitée par le Pacific Cable Board, inaugurant ainsi le premier réseau câblé transpacifique ; et deux ans plus tard, les États-Unis établirent leur propre câble, atteignant les Philippines puis la Chine via Hawaï et Guam, alors que la Nouvelle-Calédonie avait été reliée à l’Australie par un câble français dès 1893 (Johnson, 1903 ; Boyce, 2000).
Les câbles sous-marins étaient jugés plus sûrs que les câbles terrestres et présentaient également un avantage économique, car les entreprises pouvaient éviter les taxes de transit si elles passaient par des eaux extraterritoriales. Ces premiers câbles télégraphiques sous-marins suivaient à peu près les voies de transport maritime, faisant surface dans les ports existants, où la transition entre la mer et la terre avait déjà été organisée et où les infrastructures coloniales pouvaient fournir le soutien nécessaire à l’installation et à la sécurisation des stations. À la fin du XIXe siècle, les Britanniques dominaient largement le marché de la production et de la pose des câbles de communication sous-marins, maîtrisant la méthode d’isolation à la gutta-percha, obtenue à partir d’arbres de Malaisie dont la production faisait partie de l’industrie forestière de l’Empire britannique (Starosielski, 2015). Cependant, les puissances impériales ne furent pas les seuls moteurs du développement de l’industrie du câble télégraphique : les intérêts économiques et industriels des compagnies télégraphiques dépassèrent souvent les frontières des empires coloniaux (Winseck, Pike, 2007).
Les câbles télégraphiques ouvrirent la voie aux réseaux ultérieurs de câbles coaxiaux analogiques, développés grâce à l’invention des répéteurs submersibles posés à partir des années 1950, puis des câbles à fibres optiques à partir des années 1980 et 1990. Ceux-ci permirent respectivement la transmission des conversations téléphoniques, des messages télégraphiques et télex, des télégrammes photographiques et de la télévision à balayage lent, d’une part, et l’essor du trafic d’informations à l’ère de l’internet, d’autre part. Au lieu d’ouvrir de multiples nouvelles voies, les entreprises eurent tendance à utiliser les infrastructures existantes, renforçant ainsi les voies de connexion antérieures, tout en étant influencées par les nouvelles géographies et polarités de la Guerre froide, puis par le néolibéralisme et le capitalisme financier mondial. Progressivement, le problème technique de l’isolation des eaux océaniques se déplaça, et les profondeurs des océans furent considérées comme fournissant l’isolation nécessaire par rapport aux multiples problèmes sociaux et politiques de la surface. Des interconnexions accrues garantirent également des itinéraires diversifiés afin d’éviter les défaillances lorsqu’il y avait un problème en un point quelconque du réseau. Globalement cependant, les plaques tournantes de communication déjà existantes furent renforcées : les Fidji devinrent un nœud stratégique de ces réseaux (Starosielski, 2015).
Les communications radio par ondes courtes se développèrent dans les années 1920 et 1930 et, après la Seconde Guerre mondiale, les réseaux de téléradio permirent de programmer des transmissions pour différents groupes : les administrations, les entreprises et les missionnaires utilisèrent tous des transmissions programmées pour se connecter à des stations rurales éloignées (Johnson 1988 ; Bolton, 1999). Dans les années 1960 et 1970, des programmes radiophoniques spécifiques furent produits, qui contribuèrent parfois à l’émergence de sentiments nationaux à travers la définition de concepts partagés tel que celui de kastom, « coutume » au Vanuatu (Bolton, 1999).
Enfin, l’ensemble de la région du Pacifique Sud a été le théâtre d’une « révolution » des télécommunications au cours des trente dernières années (Cave, 2012 : 2). Le téléphone y était apparu à l’époque coloniale avec des lignes fixes qui desservaient les agglomérations urbaines et qui furent progressivement installées jusque dans les villages ruraux isolés, alimentées par des panneaux solaires ou des générateurs diesel. Après l’indépendance, les services furent fournis par des entreprises nationales monopolistiques telles que Telikom PNG en Papouasie-Nouvelle-Guinée, Solomon Telekom dans les Îles Salomon et Telekom Vanuatu Limited au Vanuatu (Foster, Horst, 2018). La libéralisation du marché dans les années 1990 et le développement des technologies de téléphonie mobile a contribué à une couverture plus étendue et à une très forte augmentation du nombre d’utilisateurs. Ainsi, «  la couverture mobile moyenne (2G) aux Fidji, à Samoa, aux Îles Salomon, à Tonga et à Vanuatu est passée de moins de la moitié de la population en 2005 à 93 % de la population en 2014. Un rapport de 2015 de l’association Groupe Spécial Mobile (aujourd’hui Global System for Mobile Communications) note que « les abonnements uniques dans l’ensemble de la région sont passés de 2,3 millions en 2009 à 4,1 millions à la fin de 2014, soit un taux de croissance annuel de 12,6 % » (Foster, Horst, 2018 : 1). Les spécialistes soulignent le tournant crucial provoqué par l’arrivée de Digicel Group Limited sur le marché : entre 2006 et 2008, Digicel a obtenu des licences et une part importante des marchés de la communication mobile de Samoa, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Fidji, Tonga et Nauru (Cave, 2012). S’appuyant sur un réseau de tours installées dans des zones rurales reculées, Digicel a développé des offres spécifiques basées sur les valeurs de la famille et de la réciprocité largement partagées dans la région du Pacifique Sud tout en ciblant les individus à faibles revenus (Foster, Horst, 2018 : 2-3). La réception et l’envoi de petites quantités de temps de communication prépayé à la famille et aux amis sont de plus facilités par un vaste réseau de revendeurs locaux au détail et divers moyens de demander et d’acquérir du crédit supplémentaire (Kraemer, 2018).
Au cours de la dernière décennie, les téléphones mobiles, suivis des smartphones, sont devenus le principal outil de connexion numérique dans tout le Pacifique. Ils sont utilisés de manière créative pour envoyer des messages SMS et les appels téléphoniques, mais aussi pour regarder, écouter, stocker et partager des photographies, des vidéos et de la musique (Stern, 2014 ; Crowdy, 2015 ; Hobbis, 2017a). L’utilisation des téléphones mobiles et l’accès à l’internet, en particulier aux réseaux sociaux ont eu des effets considérables. Les technologies mobiles ont modifié radicalement les frontières géographiques, temporelles et personnelles du quotidien. En outre, les utilisations des téléphones prévues par les entreprises de télécommunications sont fréquemment détournées et transformées par les personnes. Ils sont par exemple utilisés pour parler à des proches décédés dans certaines régions de Papouasie Nouvelle-Guinée (Telban, Vávrová, 2014). Aujourd’hui, les téléphones portables sont également des outils majeurs permettant aux gouvernements de communiquer sur les risques d’événements environnementaux tels que les cyclones ou les tsunamis (Ballard, McDonnell, Calandra, 2020 : 5). En ce qui concerne les cérémonies et les rituels, l’élargissement de l’éventail des membres de la famille et des proches qui peuvent être contactés par le biais des téléphones portables a une incidence sur la quantité de biens échangés lors des mariages et des funérailles, ainsi que sur l’ampleur sociale des échanges réciproques. En tant qu’appareils privés, les téléphones portables transforment également les frontières coutumières de la communication, puisqu’il est désormais possible de déplacer dans la sphère privée ce qui était auparavant exprimé en public et qui était donc soumis au contrôle social. Pour les femmes en particulier, les technologies mobiles ont constitué à la fois un moyen d’échapper au strict contrôle familial et un nouveau risque d’être harcelées par les hommes (Servy, 2013 ; Taylor, 2015 ; Hobbis, 2017b). Enfin, même les valeurs morales et les pratiques associées à l’utilisation des langues vernaculaires ou véhiculaires sont influencées par ces nouvelles technologies (Vandeputte, 2013). Les populations du Pacifique utilisent donc de manière créative les outils et technologies numériques pour des médiations qui relient les pratiques passées aux représentations que les personnes se font de leurs futurs, et cela de nombreuses manières (De Largy-Healy, 2016).
 
Comme le montrent ces trois études de cas, l’histoire globale des techniques en Océanie analysant les forces externes et internes aux régions évoquées, la circulation des idées et des pratiques ainsi que des pratiques créatives de ses habitants ne constitue pas encore un champ de recherche structuré. Néanmoins, les recherches mentionnées permettent de montrer le dynamisme de la mobilité des techniques dans la région. La communication, les arts, l’architecture, l’agriculture, parmi tant d’autres domaines, témoignent constamment d’un flux continu d’innovations techniques, issues de regards originaux et valorisants sur la place fondamentale du passé et de la coutume dans la région.
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1. Et ce, bien que le Pacific Manuscript Bureau, département d’histoire du Pacifique de l’Australian National University, réalise depuis 1968 un travail inestimable de recherche et de numérisation des sources y compris insulaires. Voir https://pambu.anu.edu.au/
2. Voir http://hbs.bishopmuseum.org/pubs-online/bpbm-bulletins.html pour la liste de ces publications. Les auteurs importants dans le Dominion Museum’s Bulletin sont l’ethnographe Elsdon Best et Te Rangi Hiroa (Sir Peter Buck), médecin, anthropologue et directeur du musée.
3. « Une mer d’îles », Expression conservée ici en anglais afin de respecter l’expression poétique de l’auteur (Hau’Ofa, 1994).
4. Les Samoa obtinrent par exemple leur indépendance en 1962, Nauru en 1968, Fidji et Tuvalu en 1970, la Papouasie-Nouvelle-Guinée en 1975, les Îles Salomon en 1978, Kiribati en 1979, et le Vanuatu en 1980.
5. Voir http://www.hokulea.com/
6. Des espoirs aujourd’hui mis à mal par la séquence de tensions ouverte par le troisième référendum d’autodétermination en décembre 2021 et les émeutes déclenchées par l’annonce d’une loi constitutionnelle sur le dégel du corps électoral dans l’archipel en avril 2024.

Le Moyen-Orient aux XIXe et XXe siècles :
au croisement de la continuité technologique et de l’intrusion de la modernité occidentale
Élisabeth Davin-Mortier
Le Moyen-Orient comprend aujourd’hui de nombreux pays aux religions et aux groupes ethniques différents : l’Égypte, la Turquie, l’Irak, la Syrie, le Liban, Israël et la Cisjordanie, l’Iran et tous les pays de la péninsule arabique. Inventé en 1902-1903 sous la plume d’Alfred Mahan, officier de Marine américain, le terme Moyen-Orient fut diffusé par le journaliste britannique Valentine Chirol (Crouzet, 2016) afin de désigner l’espace situé à l’ouest de l’Inde britannique. Un espace que ces deux hommes ne perçoivent qu’à travers le prisme des intérêts stratégiques anglo-saxons. Au XIXe siècle, les populations du Moyen-Orient vivent sous la domination de deux Empires : l’Empire ottoman et l’Empire perse. À la suite de la chute de la Sublime Porte à la fin de la Première Guerre mondiale et des grands bouleversements provoqués par la Seconde Guerre mondiale, la carte politique et sociale du Moyen-Orient se modifia complètement au cours du XXe siècle. Durant l’entre-deux-guerres, de jeunes pays et sociétés émergèrent, tels que les Mandats de la Société des Nations sur la Palestine, la Mésopotamie, la Syrie et le Liban, ou encore la République de Turquie en 1923 et le Royaume d’Arabie saoudite en 1932. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et la création de l’État d’Israël en 1948, les sociétés du Moyen-Orient furent transformées par plusieurs guerres et révolutions.
Au cours des XIXe et XXe siècles, l’histoire des techniques dans cette partie du monde a été profondément liée à ses tournants politiques et sociaux. Le Moyen-Orient fut un lieu de rencontres et de circulations technologiques entre le monde occidental et des pays multiconfessionnels et multiethniques. Les techniques et les savoir-faire, dans les transports, l’architecture, l’urbanisme, l’artisanat, se développèrent sur plusieurs siècles. Tout au long du XIXe siècle, l’influence politique, sociale et technologique des pays européens se renforça dans les deux empires. Selon Donald Quataert, l’Empire ottoman entama « les processus d’occidentalisation et de modernisation » afin de pouvoir rivaliser avec l’Europe (Quataert, 1992). La technologie européenne s’immisça dans tous les domaines de la vie quotidienne et des affaires publiques : chemins de fer, imprimerie, télégraphe, armée, énergie, industrie, agriculture et architecture. Dans l’Empire ottoman, ces transformations technologiques eurent lieu pendant l’ère des Tanzimat – de 1839 à 1876 –, une période de réformes radicales qui conduisit à la modernisation de la société ottomane sur la base d’un modèle européen (Mantran, 2010). Le transfert de la technologie occidentale vers l’Empire perse ne suivit pas le même chemin et le même rythme. Les shahs de la dynastie Qajar qui gouvernèrent l’Iran jusqu’aux années 1920 sollicitèrent les conseils d’experts européens pour la modernisation de l’administration et de l’armée de l’Empire (Djalili, Kellner, 2017). Cependant, la diffusion des techniques européennes se fit à un rythme inégal jusqu’au règne de Reza Shah qui prit le pouvoir en 1925 (Cronin, 2003).
À partir de la seconde moitié du XIXe siècle, l’essor de l’impérialisme européen et l’établissement d’une domination coloniale au Moyen-Orient ont brusquement remodelé les structures économiques et les processus de production en les orientant vers un marché étranger. L’histoire technologique du Moyen-Orient, aux XIXe et XXe siècles, oscilla entre le maintien des techniques locales, leur adaptation aux nouvelles orientations économiques et sociales et la pénétration de la modernité technologique européenne. Ces transformations ne furent pas sans conséquences sur les structures de travail et la vie quotidienne des habitants de cette région. Par exemple, en Égypte, au tournant du XXe siècle, l’introduction de machines à rouler les cigarettes provoqua l’apparition de luttes sociales (Beinin, 2001). Autre exemple, les ouvrages hydrauliques construits sous la domination coloniale britannique, notamment le barrage d’Assouan sur le Nil, inauguré en 1902, rendirent les paysans égyptiens dépendants des engrais chimiques pour leurs cultures. Pendant la Seconde Guerre mondiale, l’épuisement des engrais chimiques entraîna une grave pénurie alimentaire qui a touché à la fois les troupes britanniques et la population égyptienne (Mitchell, 2002).
L’intrusion de la technologie européenne au Moyen-Orient doit être analysée à une échelle plus globale : c’est-à-dire dans le contexte de l’expansion de l’impérialisme sur tous les continents, dans le monde des XIXe-XXe siècles (Headrick, 1988). Au Moyen-Orient, il convient de définir les trajectoires, les rythmes et les formes prises par la mise en œuvre de la technologie européenne. En outre, les réponses et les ajustements locaux au transfert de techniques dans le contexte de l’impérialisme doivent être étudiés.
Il n’existe pas de travaux de recherche scientifique sur l’histoire technique et artisanale de l’ensemble du Moyen-Orient aux XIXe et XXe siècles. Afin d’analyser les transformations et les permanences techniques au Moyen-Orient, une approche thématique a été privilégiée.
Techniques de production
Aux XIXe et XXe siècles, le discours impérialiste se caractérise par le culte de la modernité occidentale qu’il s’agit d’apporter aux sociétés du Moyen-Orient. Une gamme très variée d’industries artisanales a façonné ces sociétés et a survécu jusqu’à aujourd’hui. Cependant, certaines techniques artisanales traditionnelles ont été transformées par l’ouverture du marché économique à l’Occident. Il est possible de saisir l’importance des changements subis par les techniques artisanales à travers différents exemples, tels que les industries du verre et du savon, la pêche à la perle traditionnelle dans le golfe Persique et l’industrie textile. Par ailleurs, au début du XXe siècle, la découverte du pétrole et sa production par les pays occidentaux ont profondément modifié l’économie et les intérêts stratégiques des pays du Moyen-Orient.
Techniques artisanales et fabrication traditionnelle
La fabrication du verre remonte à 4 000 ans av. J.-C. Elle nécessite deux ingrédients principaux : la silice (sable, grès) et la soude ou la potasse. Les usines de verre soufflé remontent à l’époque romaine durant laquelle la Syrie et l’Égypte étaient réputées pour la qualité de leur production de verrerie d’art. Aux XIXe et XXe siècles, les verreries devinrent partiellement industrielles grâce aux améliorations des techniques de fusion et des progrès en chimie. Damas demeurait un centre important pour la production d’objets en verre (Imam, Issa-Abyad, Métral, Naffakh, 1974). À cette époque, deux types d’ateliers verriers existaient dans la ville syrienne : des ateliers sans outils techniques pour souffler le verre, et des ateliers « semi-mécanisés » où le travail était effectué sur une chaîne de montage par trois ouvriers à l’aide de compresseurs d’air. Les bâtiments traditionnels de la verrerie avaient un toit fait de poutres en bois, généralement surélevé sur des piliers pour la ventilation, alors que les bâtiments plus récents étaient dotés de toits en matériaux ininflammables comme le béton ou le zinc (Imam, Issa-Abyad, Métral, Naffakh, 1974). À partir du XXe siècle, la production industrielle de verrerie fut mise en place dans plusieurs pays du Moyen-Orient en raison du faible coût de l’énergie et des matières premières. Par exemple, en 2012, la société française Saverglass a ouvert une usine à Ras al-Khaimah aux Émirats arabes unis (Eglof, 2019) pour produire des bouteilles de luxe.
La production de savon constitue, quant à elle, un des emblèmes de l’artisanat levantin. Les savonneries syriennes et palestiniennes, notamment dans les villes d’Alep et de Naplouse, développèrent un savoir-faire technique qui s’appuie sur les matières premières locales. En effet, le savon de Naplouse se fabrique à partir d’huile d’olive, d’eau et de soude extraite de plantes de la région du Jourdain (Doumani, 1995). L’ajout d’huile de baies de laurier dans la recette constitue la spécificité du savon d’Alep. Chaque savonnerie ottomane de Naplouse comprenait trois niveaux : au sous-sol, l’huile d’olive était stockée dans des puits ; au rez-de-chaussée, le savon était bouilli dans de grandes cuves ; ensuite, celui-ci était étalé sur une surface plane, nommé à Naplouse, mafrash, où il séchait grâce à l’air froid qui passait par de grandes fenêtres (Bontemps, 2009). Dans les savonneries nabulsi, le savon était coupé en morceaux au premier étage alors que ce processus se déroulait au rez-de-chaussée dans les savonneries d’Alep du XXe siècle.
Une autre pratique artisanale est à mentionner : l’exploitation des huîtres perlières. La pêche à la perle au Moyen-Orient remonte à la période néolithique et était encore présente au début du XXe siècle (Piquet, 2013). Deux zones abritées des courants marins furent propices à la pêche à la perle au Moyen-Orient : le golfe Persique et la mer Rouge. De 1850 à 1930, l’île de Bahreïn constituait le premier producteur de perles naturelles au monde. Dans le golfe Persique, au XIXe siècle, près de 4 000 navires et 30 000 personnes travaillaient dans ce domaine (Carino, Monteforte, 2005). La culture des perles était moins répandue dans la mer Rouge que dans le golfe Persique ; cependant, les techniques de pêche de ces deux régions demeuraient assez similaires. Dans le golfe Persique, les outils et les navires étaient financés par les bunnias, des marchands hindous qui faisaient le commerce des perles en Inde. Les plongeurs, appelés ghoas ou sebs, passaient la journée sur des bateaux dirigés par un nakhoda, le capitaine de l’équipage. Les plongeurs étaient vêtus d’un pagne et d’une protection pour les doigts en cuir appelée khubaat. Près de quarante fois par jour, ils parvenaient à des profondeurs pouvant aller jusqu’à dix mètres. Chaque plongeur plongeait à la verticale : une lourde pierre était attachée à un de ses pieds par une corde tandis que l’autre était relié à un panier pour ramasser les huîtres. Ce dernier était attaché à la fois au bateau et au plongeur. Une fois les huîtres pêchées, des ouvriers les ouvraient et recueillaient la précieuse perle cachée dans la chair du mollusque (Carino, Monteforte, 2005). Au Moyen-Orient, les techniques de pêche à la perle demeurèrent largement inchangées de l’Antiquité au XXe siècle. Cette activité diminua durant l’entre-deux-guerres en raison de la concurrence des perles de culture du Japon.

Tapis et production textile
La fabrication de tapis ottomans et iraniens constitue le fleuron des techniques artisanales du Moyen-Orient. Les plus anciens tapis connus proviennent de l’Anatolie du XIIIe siècle, puis les techniques de fabrication se répandirent dans tout le Moyen-Orient et le reste du monde. Les matériaux utilisés étaient principalement la laine de mouton, parfois même la soie et le mohair (Quataert, 1986). Au cours du XIXe siècle, la demande de tapis orientaux, tissés dans l’Empire ottoman et perse, augmenta de façon exponentielle en Europe : ce nouveau marché transforma l’organisation des manufactures de tapis et les techniques utilisées.
Dans l’Empire ottoman, une grande partie des tapis produits commercialement étaient fabriqués dans les villages d’Anatolie occidentale. Les tapis noués orientaux n’étaient plus seulement des produits de luxe que seules les classes supérieures européennes pouvaient s’offrir, mais devinrent accessibles à une clientèle européenne plus large au cours du XIXe siècle. La laine était nettoyée, filée et teintée à la main avant d’être tissée ou nouée sur des métiers à tisser traditionnels. À la fin du XIXe siècle, des usines de filage de laine à vapeur furent introduites dans les villages d’Anatolie occidentale (Quataert, 1986).
En Perse, les tapis étaient tissés depuis le Moyen Âge par les peuples nomades et les villageois. L’exportation des tapis persans vers l’Europe connut un développement considérable au cours de la seconde moitié du XIXe siècle (Seyf, 1990). C’est pourquoi, à la fin du XIXe siècle, des ateliers de type industriel furent créés dans les grandes villes comme Tabriz et Sultanabad. Néanmoins, les tapis étaient encore largement tissés par les villageois et les nomades dans les manufactures artisanales des espaces ruraux. Leur production était essentiellement artisanale et prenait beaucoup de temps : un à deux ans pour un tapis de haute qualité fabriqué par trois ou quatre ouvriers tissant chaque jour. Les tisserands utilisaient des métiers à bras et filaient la majeure partie du fil à la main. Il existait également des ateliers équipés de 10 à 20 métiers à tisser. Tous les tisserands travaillaient sous la supervision d’un maître tisserand, appelé ustad. Traditionnellement, l’ustad et ses tisserands connaissaient par cœur le motif du tapis, qui était rappelé aux travailleurs à l’aide de chants, mais au XIXe siècle, les tisserands commencèrent à tisser des tapis à partir de motifs dessinés (Seyf, 1990). En outre, dans les deux empires, les teintures traditionnelles utilisées étaient végétales et animales, mais en raison de la demande croissante en Europe, les tisserands employèrent progressivement des teintures synthétiques, développées depuis le milieu du XIXe siècle.
Pendant des siècles, les pays du Moyen-Orient cultivèrent des matières premières pour la production textile, telles que le coton et la laine de mouton. Depuis le XIXe siècle, le gouvernement britannique poussa l’Égypte à spécialiser son agriculture autour de la production de coton destinée à l’exportation vers les filatures européennes (Marchal, 1956). En 1840, les tissus européens étaient les plus répandus sur le marché du Moyen-Orient. Néanmoins, certaines fabrications traditionnelles restèrent en production comme les tissus Ikatés de Damas et d’Alep (Chevallier, 1982). La technique de teinture était la spécificité des tissus Ikatés : une partie du fil était teintée avant d’être tissée tandis que l’autre partie était protégée pour conserver sa couleur naturelle. Le fil n’était cependant plus importé des pays voisins, mais de Manchester, en Angleterre. Au cours du XXe siècle, la République de Turquie devint progressivement un pays central pour la production industrielle de tissus et de vêtements en adoptant les techniques européennes et nord-américaines.
La sériciculture constitue un autre pan de la production textile au Moyen-Orient. Cette culture est présente au Moyen-Orient depuis la période médiévale. La production de soie fut particulièrement développée en Perse, en Syrie (Hitzel, 2008) au Mont-Liban, ainsi qu’en Anatolie. La soie se fabrique à partir du cocon du ver à soie. La chenille se nourrit des feuilles des mûriers qui poussent sur les pentes des montagnes de ces régions. Pour fabriquer le fil de soie, les cocons sont vidés sous l’effet de températures élevées ; ensuite, les sécrétions des chenilles sont filées (Groffier, 1900). Au XIXe siècle, l’augmentation de la demande européenne en soie et la transformation des transports modifièrent sa culture dans ces régions. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, les soyeux lyonnais, à la recherche d’une soie de bonne qualité et à bas prix, s’intéressèrent à la soie syrienne. De plus, grâce au développement des bateaux à vapeur, les échanges de cocons et de soie furent plus sûrs et plus rapides (Chevallier, 1982). À cause de maladies venues d’Europe, entre 1853 et 1873, l’espèce de ver à soie de Syrie disparut : dès lors, une espèce européenne fut progressivement introduite.

Production de pétrole
Par divers facteurs géologiques, les sols de l’Asie occidentale regorgent de riches gisements de pétrole. Le forage mécanique pour le pétrole fut développé pour la première fois aux États-Unis en 1859 (Longrigg, 1961). Les progrès de la géologie au XIXe siècle favorisèrent la recherche et l’exploration pétrolière dans le monde entier. L’Empire ottoman connaissait l’importance du pétrole, comme le montre un rapport sur les potentialités de l’industrie pétrolière rédigé par l’homme d’affaires arménien Calouste Sarkis Gulbenkian, qui donna naissance à la Turkish Petroleum Company en 1912. L’essor de l’industrie pétrolière au Moyen-Orient fut lié aux principales transformations des transports et de la production industrielle à l’échelle mondiale. C’est la raison pour laquelle les pays européens s’intéressèrent à l’exploitation des ressources pétrolières de la région. Des forages pétroliers expérimentaux eurent lieu au début du XXe siècle. Par exemple, l’Anglais William Knox d’Arcy et le Français A. L. Marriot obtinrent une concession pour extraire le pétrole du Shah de Perse, à une époque où l’existence de ces ressources n’était que spéculative (Longrigg, 1961). Cependant, en janvier 1908, les premiers gisements de pétrole furent découverts en grandes quantités à Masjed-e Soleiman, en Perse. Le gouvernement britannique décida d’acquérir une participation de 51 % dans l’Anglo-Iranian Company. Peu à peu, les pays européens prirent part aux compagnies pétrolières du Moyen-Orient et du pétrole fut également découvert en Irak, en Arabie saoudite, au Koweït et dans les États de la Trêve (qui deviendront les Émirats arabes unis en 1971) dans la première moitié du XXe siècle. Au début de l’exploitation du pétrole au Moyen-Orient, les techniques et les équipements de forage furent importés d’Europe. Le système de forage utilisé dans les champs pétroliers est le forage rotatif. Ce système consiste à forer le sol à l’aide d’une tête rotative : des fluides tels que la boue ou l’eau sont ensuite versés pour refroidir l’appareil de forage et des tubes et du béton sont insérés dans le puits de forage pour maintenir ses parois.


Urbanisme et communication au Moyen-Orient
L’urbanisme et la communication constituent à la fois le cadre de la vie quotidienne et les moyens d’échange des habitants du Moyen-Orient. À la période contemporaine, les pays occidentaux tentèrent d’imposer leurs vues sur l’urbanisme et ils exportèrent de nouveaux moyens de communication pour renforcer leur influence. Ainsi, l’imprimerie, la photographie, la télégraphie, la télévision et l’internet se développèrent dans les sociétés du Moyen-Orient à partir du XIXe et XXe siècles.
L’urbanisme
Comme l’explique Dominique Chevallier, les villes arabes et ottomanes du milieu du XIXe siècle présentent des caractéristiques communes : elles sont organisées autour de mosquées, d’églises, d’un khan (c’est-à-dire un lieu de commerce et d’accueil, Lamprakos, 2017), d’un souk (ou bazar à Constantinople), de maisons à cour et de forteresses entourées d’un mur d’enceinte (Chevallier, 1982). Sous l’influence croissante des ingénieurs urbanistes européens, au cours du XIXe siècle, les villes du Moyen-Orient se transformèrent progressivement pour répondre, entre autres, aux nouveaux critères d’hygiène et aux défis de la croissance démographique. Par exemple, durant la première moitié du XIXe siècle, Méhémet Ali fit appel à l’expertise des Saint-Simoniens européens pour élaborer des plans de drainage sanitaire au Caire et pour élargir les rues. Les Tanzimat dans l’Empire ottoman s’attaquèrent également aux problèmes urbains tels que les maladies et l’insalubrité (Lafi, 2005).
Certaines villes du Moyen-Orient furent fondées pour répondre aux besoins de la population et pour faciliter la réalisation de projets de grande envergure. C’est le cas de la ville d’Ismaïlia, située sur l’isthme de Suez, construite pour servir de base d’appui au chantier du canal de Suez. La construction de la ville fut lancée en avril 1862 selon un plan d’urbanisme utopique pensé par les ingénieurs français Bernard de Montaut, Jean-François Viller et François-Philippe Voisin. Ces trois diplômés de l’École nationale des ponts et chaussées conçurent une ville ouverte, sans murs, suivant des lignes orthogonales et diagonales. Enfin, un canal d’eau encerclait la ville et formait une sorte d’enceinte autour d’Ismaïlia (Montel, 1999). Dans les années 1860, le plan d’Ismaïla fit date dans l’histoire de l’urbanisme. La ville d’Héliopolis, fondée sur un ancien terrain plat à dix kilomètres au nord-est du Caire, constitue un autre exemple de l’influence des urbanistes européens en Égypte. Reliée au Caire par deux lignes de tramway et une ligne de train électrifiée, la ville fut conçue par le baron Edouard Empain et la Cairo Electric Railway and Heliopolis Oases Company. Elle fut construite selon le principe du zonage urbain : des espaces spécifiques ont été conçus pour chaque fonction économique, sociale et politique (Minnaert, Volait, 2003).
L’imposition d’une tutelle mandataire française sur une partie des anciennes provinces arabes de l’Empire ottoman en 1920 conduisit les puissances mandataires à envisager la mise en place de plans d’urbanisme, notamment à Beyrouth, Alep et Damas. À Beyrouth, le gouvernement français confie au « Cabinet Danger », bureau de géomètres français fondé par Paul, Raymond et René Danger, la responsabilité de concevoir un plan d’hygiène pour la restructuration de la ville. Le plan d’urbanisme de Danger devait subdiviser la ville en fonction de ses différentes activités : industries, habitations, centre du pouvoir politique (Ghorayeb, 1994).
Notons également que l’économie pétrolière modifia profondément le paysage urbain dans les Émirats arabes unis au cours de la seconde moitié du XXe siècle. La ville de Dubaï illustre ces changements architecturaux et urbanistiques drastiques. Dans les années 1950 et 1960, le cheikh Rachid ben Saïd Al Maktoum décida de lancer un plan d’urbanisme pour transformer le petit village de Dubaï en une ville qui embrasserait la future croissance économique et démographique de l’Émirat (Katodrytis, Mitchell, 2015). L’architecte britannique John Harris dessina le premier plan de Dubaï en 1959 et le révisa en 1979 en fonction des besoins de la ville. Il prévoyait une grille pour organiser un système de routes et d’infrastructures autour de la crique de Dubaï. Ce plan encouragea la construction de gratte-ciel et conduisit à la formation de zones urbaines très denses. En 1979, le Dubai World Trade Centre, conçu par John Harris, fut réalisé, et il incarna le plus haut bâtiment de Dubaï pendant deux décennies. Depuis son inauguration en 2010, c’est le gratte-ciel Burj Khalifa, d’une hauteur de 828 mètres, qui détient ce titre.
En outre, à partir de la seconde moitié du XXe siècle, plusieurs projets architecturaux novateurs combinant des techniques de construction traditionnelles et nouvelles furent élaborés au Moyen-Orient. Par exemple, le Centre historique du roi Abdul Aziz à Riyad : ce complexe architectural, d’un coût de 182 millions de dollars, fut inauguré en janvier 1999. Conçu par l’architecte jordanien Rasem Badran et le Saoudien Ali Shuaibi, il comprend un palais, des résidences pour la famille royale et des bâtiments administratifs. Les architectes utilisèrent des techniques de construction traditionnelles de la péninsule Arabique, comme les briques de terre séchées au soleil et les toits faits de troncs de tamaris recouverts de boue (Al-Asad, 2012).

Les techniques de communication
Cette partie se concentre sur le développement des principaux outils de communication du XIXe au XXIe siècle, à savoir l’imprimerie, la photographie, le télégraphe, la télévision et, enfin, l’internet dans différentes régions du Moyen-Orient. Ces techniques de communication ne proviennent pas du Moyen-Orient mais de l’Occident : elles furent adaptées aux besoins des utilisateurs locaux.
Le premier caractère d’impression arabe dans un pays du Moyen-Orient fut créé à Constantinople, en 1728. Ce n’est qu’en 1798, pendant la campagne de Napoléon, que la première imprimerie occidentale du Moyen-Orient fut introduite en Égypte. L’Égypte devint le centre de l’impression de livres au Moyen-Orient avec l’ouverture de la presse Bûlâq au Caire en 1822. Le mouvement de la Nahda accéléra ensuite la diffusion de l’impression de livres et de la presse imprimée dans les pays du Moyen-Orient au cours du XIXe siècle (Sadgrove, 2004). Dans le même temps, les techniques d’impression en Europe évoluèrent considérablement avec l’introduction de la presse à vapeur et la création de la presse rotative de William Bullock dans les années 1860. Ces innovations s’étendirent progressivement au Moyen-Orient (voir Türesay, 2009).
Au cours du XIXe siècle, divers procédés photographiques furent mis au point et ces nouvelles techniques suscitèrent un grand intérêt dans l’Empire ottoman. Des articles de journaux traitant du daguerréotype et des ouvrages sur les techniques photographiques furent traduits et diffusés dans l’Empire (Beaugé, 1992). Le daguerréotype est un procédé photographique qui utilise une plaque de cuivre recouverte d’argent et exposée à la lumière. La plaque d’argent contenant de l’iodure d’argent produit une image. Le temps d’exposition était inférieur à trente minutes. Au cours de la première moitié du XIXe siècle, la technique photographique fut introduite dans les Empires ottoman et perse, notamment grâce à des photographes voyageurs européens comme Frédéric Goupil Fesquet et Francis Frith. Ils photographièrent surtout des paysages bibliques. Les photographes voyageurs devaient faire preuve d’ingéniosité pour créer des chambres noires et utiliser les appareils photos dans des conditions climatiques extrêmes.
Certains d’entre eux s’installèrent définitivement dans l’Empire ottoman pour y ouvrir des studios de photographie. Parmi eux, Félix Bonfils, un ancien relieur, avait d’abord ouvert un studio de photographie à Beyrouth, puis au Caire et à Alexandrie (Woodward, 2003). Progressivement, les photographes européens travaillèrent aux côtés des photographes locaux comme Reif Efendi, qui réalisait des daguerréotypes, et les frères Abdallah, photographes officiels du sultan de l’Empire ottoman à Constantinople (Beaugé, 1992).
Le télégraphe participe, tout comme l’imprimé et la photographie, à renforcer la connexion entre les différentes régions du Moyen-Orient. Le développement du télégraphe électrique dans le monde raccourcit radicalement les délais de communication entre un pays et un autre. Au début du XIXe siècle, il fallait entre cinq et huit mois pour envoyer une lettre de Grande-Bretagne en Inde (Headrick, 1988). La technologie télégraphique était considérée comme un outil politique qui aurait renforcé le pouvoir impérial et aurait permis de répondre plus efficacement à tout problème ou rébellion. La construction de lignes télégraphiques traversant le Moyen-Orient, à la fois sous la mer et par voie terrestre, revêtait une importance stratégique capitale pour le gouvernement britannique afin de communiquer plus efficacement avec l’Inde. Dans les années 1840, la découverte de la gutta-percha, latex naturel de l’arbre Palaquium gutta, changea la technologie du télégraphe et permit le développement de lignes télégraphiques sous-marines. En effet, la gutta-percha était un bon isolant pour la protection des câbles en cuivre. En 1848, le lieutenant Werner von Siemens, officier d’artillerie prussien, inventa une machine pour enduire les câbles de ce latex naturel. Au cours de la seconde moitié du XIXe siècle, le gouvernement britannique négocia avec l’Empire ottoman et le gouvernement égyptien afin d’obtenir une concession pour la construction de lignes télégraphiques qui relieraient l’Inde à la Grande-Bretagne. La guerre de Crimée constitua également un tournant pour le développement des lignes télégraphiques dans la région (Duran, 2015). En 1856, une concession est accordée par l’Empire ottoman et l’Égypte à Lionel et Francis Gisborne, les fondateurs du Red Sea and India Telegraph. Ils voulaient construire une ligne télégraphique sous-marine de Suez à Aden. Ce projet échoua en raison de problèmes techniques : le câble fut endommagé en raison d’une mauvaise isolation des fils de cuivre (Ahvenainen, 2011). En raison de cet échec technique, les lignes terrestres furent les premières lignes télégraphiques électriques efficaces au Moyen-Orient. En 1858, une ligne télégraphique relia Constantinople à Bagdad. Le développement du télégraphe au Moyen-Orient souleva la question de la souveraineté des Empires ottoman et perse sur les moyens de communication construits sur leurs terres. L’Empire ottoman profita de l’intérêt stratégique des Britanniques à construire des lignes télégraphiques sur ses terres pour développer la communication dans l’empire (Headrick, 1988).
Dans la seconde moitié du XIXe siècle, l’expansion de la télévision dans le monde toucha à son tour les pays du Moyen-Orient. Des chaînes de télévision hertziennes et satellitaires furent créées. La télévision a eu un impact important sur les questions politiques des États du Moyen-Orient (Guayybess, 2013). La chaîne panarabe Al Jazeera, lancée au Qatar en 1996 (Gonzalez-Quijano, Guaaybess, 2009), est un exemple de la profusion de chaînes satellitaires ciblant un public multinational dans les années 1990. Par ailleurs, internet s’est répandu dans les pays du Moyen-Orient au tournant du XXIe siècle. Rappelons que l’accès aux réseaux sociaux tels que Twitter ou Facebook joua un rôle important dans les événements du Printemps arabe de 2010 et 2011.


La technologie des transports
Les XIXe et XXe siècles furent incontestablement marqués par une révolution des transports (Bagwell, 1988). Les routes maritimes, terrestres et aériennes se développèrent considérablement tandis que les temps de transport se réduisirent. Cette révolution des transports constitua avant tout une révolution technologique avec le développement des bateaux à vapeur, des voitures et des avions. Les pays du Moyen-Orient y prirent part. Ces transformations furent en partie liées à la nécessité pour l’Occident de relier les différentes parties du Moyen-Orient entre elles afin d’établir des échanges commerciaux plus rapides.
Transport terrestre
Les chameaux et les ânes figuraient parmi les plus anciens moyens de transport dans la plupart des pays du Moyen-Orient (Bulliet, 1975). Au cours des XIXe et XXe siècles, les circulations commerciales et l’influence des pays européens conduisirent au développement du train et de l’automobile.
Le chemin de fer fut introduit dans l’Empire ottoman dans la seconde moitié du XIXe siècle à des fins économiques et stratégiques. En 1856, l’Empire ottoman accorda aux Européens la première concession pour la construction d’une ligne de chemin de fer de 137 kilomètres, d’Izmir à Aydin en Anatolie. La même année, les Britanniques inaugurèrent un chemin de fer reliant Alexandrie au Caire (Özyüksel, 2014). La technologie ferroviaire fut ensuite progressivement transférée de l’Europe vers les États du Moyen-Orient. Par exemple, en 1869, 1 338 kilomètres de voies ferrées couvraient l’Égypte. Ce chiffre augmenta rapidement pour atteindre 4 314 kilomètres à la veille de la Première Guerre mondiale (Issawi, 1982). Certaines régions du Moyen-Orient développèrent le chemin de fer à un rythme plus lent : l’Irak ne disposait que de 1 320 kilomètres de voies ferrées en 1914, tandis que l’Iran n’eut pas de réseau ferroviaire avant 1928. Les chemins de fer furent construits pour transporter les matières premières de l’arrière-pays vers les ports.
Par exemple, le chemin de fer du Hedjaz, qui reliait Damas à Médine, construit de 1900 à 1908, devait relier les régions les plus éloignées de l’Empire ottoman et faciliter également le pèlerinage à la Mecque. Cette ligne servit également à mettre en évidence la politique panislamiste d’Abdülhamid II. Longue de 1 320 kilomètres, elle fut conçue par des ingénieurs européens. Selon Murat Özyüksel, en 1904, on dénombrait douze Allemands parmi les ingénieurs travaillant à la construction du chemin de fer. Des Français, des Autrichiens, des Italiens et des Belges participèrent également au projet ferroviaire du Hedjaz. Cette équipe d’ingénieurs était dirigée par August Meissner, un ingénieur allemand. Le bois pour former les 1 382 000 traverses était coupé dans les forêts ottomanes, et une partie du fer était produite dans la fonderie ottomane, tandis que l’autre partie – 10 000 barres de fer – fut importée de l’étranger. Dans un premier temps, l’arsenal naval de la Corne d’Or produisit les rails, mais la qualité était si mauvaise qu’il fut décidé d’importer des rails fabriqués en Belgique, en Grande-Bretagne et aux États-Unis. La construction de certains tronçons de la voie ferrée se heurta à d’importants problèmes techniques dus à la topographie du terrain traversé. Sur le tronçon Haïfa-Dera, la rivière Yarmuk posa plusieurs problèmes techniques : huit tunnels, quatre-vingt-trois ponts et 246 aqueducs furent construits pour permettre au train de traverser cette zone (Özyüksel, 2014).

Le transport maritime
À la fin du XVIIIe siècle, les navires ottomans (125 tonnes) dans le port d’Alexandrie étaient plus petits que les navires européens (164 tonnes) (Issawi, 1982). Au cours du XIXe siècle, l’invention du bateau à vapeur modifia le transport maritime. Comme l’explique Daniel Headrick, quatre innovations, développées dans les années 1850 et 1860, permirent de réduire le coût du bateau à vapeur : l’hélice propulsive, la coque en acier, le condensateur par surface et le moteur compound (Headrick, 1988). Les avantages des bateaux en fer par rapport aux bateaux en bois résidaient dans leur légèreté et leur plus grande capacité de transport. Après la défaite ottomane à Navarin en 1827, la flotte ottomane se transforma avec le développement des navires cuirassés (Panzac, 2009). La construction du canal de Suez joua également un rôle essentiel dans les changements survenus dans le transport maritime aux XIXe et XXe siècles. Ce canal de 164 kilomètres de long, qui perçait l’isthme de Suez, modifia les distances des routes maritimes. Inauguré en 1869, il permit de réduire de 41 % la distance entre Londres et Bombay (11 619 kilomètres par le canal et 19 755 kilomètres par la route du Cap). En novembre 1854, Ferdinand de Lesseps fonda la Compagnie universelle du canal maritime de Suez. Les travaux de construction furent monumentaux : des centaines d’ouvriers creusèrent le canal à la main et chargèrent des wagons avec la terre déplacée (Montel, 1999). Le canal de Suez plaça pour longtemps le Moyen-Orient au cœur des routes maritimes mondiales. Lors de son ouverture, il avait une profondeur de six mètres et une largeur de 22 mètres au fond. Rapidement, il devint trop petit pour les bateaux à vapeur et plusieurs projets furent réalisés. En 1924, le canal de Suez mesurait 45 mètres de large au fond, 73 mètres au sommet et 10,5 mètres de profondeur (Headrick, 1988). La guerre des Six Jours en 1967 ferma le canal à la circulation pour huit années. Lors de sa réouverture, le canal répondait mal aux défis posés par la navigation mondiale : les porte-conteneurs, dont la taille s’était accrue, circulaient et se croisaient très difficilement. Après des travaux dans les années 2000, il faut attendre 2014 pour qu’un chantier ambitieux fût réalisé : le canal mesure en longueur 193 kilomètres en 2015 tandis que la largeur de la cuvette mesure désormais entre 300 et 365 mètres et sa profondeur est de 24 mètres (Piquet, 2019).

Le transport aérien
L’aviation connut d’importants progrès techniques pendant la Seconde Guerre mondiale, ce qui permit le développement du fret aérien. Les pays du Moyen-Orient participèrent à ce développement en construisant des infrastructures aéroportuaires dont l’aéroport de Beyrouth, ouvert dans les années 1950 avec deux pistes asphaltées (Butt, 2011). Les pays du Moyen-Orient disposent également de compagnies aériennes nationales et privées telles que Turkish State Airlines (fondée en 1933), Saudia en Arabie saoudite (créée en 1945), Middle East Airlines au Liban (1945), Emirates aux Émirats arabes unis (1985) et El Al en Israël (1948). Les pays arabes, en particulier les Émirats arabes unis, devinrent des plaques tournantes du trafic aérien mondial. C’est le cas de l’aéroport international Al Maktoum de Dubaï, construit en plein désert à partir de 2010, qui s’était imposé comme le troisième aéroport mondial en termes de trafic de passagers jusqu’en 2018.
 
Les techniques traditionnelles de production artisanale, de transport et de communication des pays du Moyen-Orient se développèrent au cours de plusieurs siècles. Au XIXe siècle, l’influence européenne accéléra les transformations technologiques et l’industrialisation dans cette région du monde. Ces transformations conduisirent à une homogénéisation technologique et à une plus grande connexion entre le Moyen-Orient et les autres pays du monde.
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L’intégration de la science et de la technologie,
entre dépendance et désir d’innover :
le cas des pays du Maghreb
Yamina Bettahar
Aujourd’hui, au moment où des enjeux cruciaux comme la préservation des ressources naturelles, la lutte contre le réchauffement climatique, la transition énergétique et les effets d’une mondialisation effrénée sont sources de débats, il est utile d’analyser dans leur ensemble les politiques développementalistes menées dans les pays du Maghreb (Algérie, Maroc et Tunisie) dans les années 1970, et qui prennent comme modèle de référence les pays occidentaux.
Quelle que soit la singularité de leurs configurations sociohistoriques, culturelles, économiques ou politiques, et des modes de production qui les ont gouvernés durant la période coloniale, l’objectif de ces pays, une fois l’indépendance conquise, était d’opérer une industrialisation accélérée chargée d’apporter une réponse globale et originale au sous-développement. Or les résultats des politiques et des dispositifs mis en œuvre apparaissent aujourd’hui mitigés eu égard aux effets escomptés.
Le but de ce chapitre est de montrer que l’industrialisation rapide des pays considérés a été un indicateur significatif des transformations socio-économiques apportées après l’indépendance politique. Pour autant, les réformes administrées par l’État ont peu contribué à modifier les rapports sociaux, notamment dans les campagnes. Elles sont confrontées à de nouveaux enjeux liés à la mondialisation et à de nouvelles formes de régulations économiques, voire géopolitiques. Notre hypothèse est que les sociétés de ces pays vivent a posteriori les politiques antérieurement adoptées comme un relatif échec que les mobilisations collectives citoyennes (notamment la révolution de jasmin en Tunisie ou le mouvement du Hirak en Algérie) tentent de remettre en cause tout en proposant des alternatives innovantes portées par la jeunesse.
Pour comprendre le contexte particulier des pays du Maghreb et sans remonter aux périodes fondatrices, on situera le début de l’analyse dans les années 1960, sans perdre de vue le fait que les réalités sont contrastées, selon qu’il s’agit de colonie de peuplement ou de régime protectoral installés dès le début du XIXe siècle au nord de l’Afrique.
L’Algérie a subi une longue période de colonisation. Conquise en 1830, elle a été officiellement annexée à la France en 1848 et partagée en trois territoires civils érigés en départements français. Elle conquiert son indépendance et sa souveraineté seulement en 1962, après une guerre d’indépendance particulièrement violente.
La Tunisie et le Maroc, tous deux placés sous protectorat français (respectivement en 1881 pour la Tunisie et 1912 pour le Maroc), recouvrent leur indépendance en 1956. Ces trois configurations soulignent la diversité des régimes de colonisation et sous-entendent en filigrane les processus libératoires caractérisés par des scénarios multiples, spécifiques à chacune d’entre elles. Elles diffèrent aussi par les systèmes étatiques installés et les voies de développement choisies après leur accession à l’indépendance politique. Au début des années 1960, les nouveaux dirigeants politiques produisent un abondant discours sur le rôle des techniques dans la société comme vecteur du développement. Mais au-delà de la rhétorique commune, les contextes dans lesquels interviennent ces discours, sont plus marqués par leurs singularités que par leurs similitudes.
Prolégomènes
L’analyse de la place et du rôle de la science et de la technique dans les trois pays du Maghreb serait difficile à réaliser si l’on ne prend pas en compte les bouleversements, à des degrés divers, qui ont affecté ces pays durant la période coloniale, quel que soit le régime de colonisation qui y fut installé et sans leur inscription dans un vaste contexte économique, social, culturel et politique de relations d’affrontements entre dominants et dominés (Turin, 1970). En effet, le contexte de la période coloniale a constitué un frein au développement des sciences et des techniques dans les pays considérés. L’utopie saint-simonienne (Musso, 1999) a trouvé dans les colonies un champ d’expérimentations propice. En Algérie, les saint-simoniens se sont attachés à concevoir notamment les conditions techniques d’une colonisation rationnelle et productive et jeter ainsi les bases du développement de la colonie. Cependant, le vaste programme d’aménagement du territoire et les travaux d’équipement visaient exclusivement les populations européennes installées dans ces régions au titre de la colonisation de peuplement.
Précisément, le projet républicain d’écoles coloniales techniques et ses variantes en Afrique du Nord sont à présent relativement connus (Bettahar, 2015 ; Lembré, 2017). Il apparaît clairement que ce système éducatif, en particulier celui de l’enseignement technique mis en place par les autorités coloniales dans cette région, n’a pas favorisé l’émergence des conditions de production et de développement d’un système technique après les décolonisations ; malgré des tentatives de création d’institutions académiques spécialisées et la mise en place des premiers cursus scientifiques et techniques chargés de former des cadres techniques qualifiés (la création, à Tunis, d’une école des Arts et Métiers en 1857 ou du Collège Sadiki en 1875 ; en Algérie, en 1877, l’École coloniale d’Industrie de Dellys ; au Maroc, l’École industrielle et commerciale de Casablanca en 1917). Sous l’égide des protectorats français au Maroc et en Tunisie ou dans le « département » d’Alger, la question de la formation technique n’est perçue que du point de vue européen. En Algérie, la création de l’Institut industriel en 1924, sur le modèle des écoles publiques d’enseignement technique supérieur métropolitaines, était exclusivement réservée aux enfants d’Européens qui rejoignaient par la suite la métropole et les grandes écoles comme Polytechnique, Centrale ou les Mines. La formation des premiers polytechniciens issus du Maghreb est considérée, à la fin du XIXe siècle comme des cas extraordinaires (voir en particulier l’exemple de Cadi Chérif, premier polytechnicien « algérien musulman », sorti de Polytechnique en 1887) d’un système colonial qui demeure fondamentalement ségrégationniste. Dans l’ensemble, l’enseignement des sciences et des techniques modernes n’a pas été introduit dans les écoles locales de manière significative et le niveau des élèves recrutés ne leur permettait pas de suivre les programmes proposés. Les élèves « indigènes » y furent intégrés mais leur présence fut seulement tolérée et leur nombre limité.
En réalité, les autorités coloniales n’étaient pas favorables à l’industrialisation du Maghreb car elle risquait de faire concurrence au tissu industriel métropolitain. Par conséquent, les écoles techniques chargées de former le personnel censé accompagner les quelques industries implantées localement n’étaient pas encouragées ou à tout le moins maintenues dans un niveau d’enseignement peu valorisé.
Dans les faits, et en ce qui concerne les trois pays de la région nord-africaine, les autorités coloniales françaises ont fait appel à des ingénieurs essentiellement métropolitains dès la seconde moitié du XXe siècle pour contribuer au processus de mise en ordre de l’espace économique et à la domestication des ressources naturelles (Bettahar, 2013, 2016). L’importation des cadres français est accompagnée des premiers instruments techniques. Le cas algérien est particulièrement intéressant, car il montre que les premières explorations astronomiques, botaniques, géologiques, minières, pétrolières et gazières qui furent opérées par les ingénieurs et techniciens français ont fourni l’occasion d’une importation de techniques adaptées aux recherches (ex. techniques de forage dans le Sahara algérien) menées sur le terrain par les ingénieurs et techniciens coloniaux.
C’est seulement après la Seconde Guerre mondiale et plus particulièrement dans les années 1950, que les écoles techniques sont transformées en écoles de formation d’ingénieurs. En Algérie, l’Institut industriel est réorganisé par le décret du 13 décembre 1952 tandis qu’un diplôme d’ingénieur des Travaux publics et du Bâtiment est délivré à partir de la promulgation de l’arrêté du 22 décembre de la même année. L’idée d’une industrialisation a entretemps fait son chemin. Les cursus d’enseignement technique sont notamment élargis à la technologie, à l’électronique ou l’électrotechnique.
En Tunisie, le système mis en place sous le protectorat a contribué à l’émergence précoce d’une élite technique hautement qualifiée, dont une partie continue aujourd’hui, à se former en France dans les grandes écoles les plus prestigieuses. Au Maroc, depuis la création des « écoles de fils de notables » dans le cadre du protectorat, l’héritage d’Hubert Lyautey, premier Résident général du protectorat du Maroc entre 1912 et 1916, a marqué une étonnante pérennité qui continue de produire ses effets en ce qui concerne la fabrique des élites scientifiques et techniques contemporaines, francophones et francophiles (Bettahar, 2016).
Mais l’histoire des sciences et des techniques et la part des héritages techniques et technologiques notamment arabes (Rashed, 1997 ; Djebbar, 2001) sont absentes des enseignements. Si l’on considère l’histoire des techniques en Islam, il est possible de rappeler la richesse d’un champ très vaste qu’il n’est pas aisé ici de traiter en quelques lignes. Cela étant, les études qui font autorité montrent, à travers divers exemples, que l’Islam médiéval (Nasr, 1968, 1979 ; Rashed, 1997 ; Djebbar, 2001) a été une civilisation prospère et dynamique grâce à l’émergence et au développement d’une technologie adaptée aux besoins de cette époque. Le travail des savants, ingénieurs et techniciens musulmans, qu’ils soient arabes ou persans, a contribué à l’essor du progrès de la technologie moderne à travers les techniques de génie mécanique, de génie civil et des systèmes d’irrigation et d’adduction d’eau (El Faïz, 2005).
Dans les prolégomènes de la Muqaddima de son Kitab al-‘Ibar (Histoire universelle ou Livre des exemples), le savant Ibn Khaldûn décrit de manière détaillée la technique du torchis (tabya). Traditionnellement, le torchis était utilisé à l’époque médiévale, composé de terre argileuse, d’eau, de paille ou d’autres fibres naturelles. Il vient se lier par enrobage aux clayonnages ou par pression aux lattis des pans de bois qu’il s’agisse de murs extérieurs ou de cloisons des maisons notamment. Cette technique servait à empêcher la terre de s’effondrer dans les régions où elle était trop meuble et pouvait également être utilisée pour isoler les habitations. Cette pratique était caractéristique des régions islamiques (Rashed, 1997) mais on la retrouvera également dans les maisons à colombages en Europe.
Ainsi, les travaux d’Ibn Khaldûn montrent que la civilisation arabo-musulmane a été une civilisation de circulations, d’échanges commerciaux mais aussi culturels, scientifiques et techniques rendus possibles grâce notamment au support papier dont le procédé de fabrication innovant, bien connu de nos jours, aurait été emprunté à la Chine (Jacomy, 1990).
Depuis ces travaux fondateurs, il faut reconnaître aujourd’hui qu’il est difficile de dresser un panorama des sciences et des techniques au Maghreb, en raison de plusieurs facteurs explicatifs. L’obstacle principal vient du fait que les données existantes sont lacunaires, face à une diversité de configurations singulières aussi bien sur le plan sociohistorique, qu’économique, culturel ou politique. Les études qui ont été réalisées ces dernières décennies se sont focalisées sur les politiques scientifiques et les dispositifs institutionnels (Khelfaoui et al., 2006 ; Kleiche et al., 2008) mais elles n’offrent pas la profondeur sociohistorique nécessaire qui permettrait de prendre la mesure des enjeux et des défis technologiques du présent et de l’avenir.
Ces études ont montré qu’il existait de nombreuses voies possibles et diverses modalités politiques pour atteindre les objectifs définis. Cependant, les expériences relatées par les différents contributeurs sur l’intégration de la science dans le développement économique et social montrent une diversité de contextes dans les pays du Maghreb, inspirés principalement par les modèles occidentaux. Néanmoins, les moyens (matériels, infrastructurels, financiers) qui y ont été alloués, n’ont pas été à la hauteur des objectifs escomptés, comme on le verra plus loin.
Or, il est important que les stratégies nationales de développement scientifique et technologique mises en œuvre dans les pays du Maghreb prennent en compte l’interdépendance de ces aspects afin de comprendre le processus de refondation et d’élaboration des politiques nationales scientifiques et technologiques.
L’entrée des pays du Maghreb dans l’ère de la décolonisation est annonciatrice de transformations et du désir d’accorder une place importante pour les sciences et les techniques dans le cadre d’un développement ambitieux volontariste et émancipateur.

L’ère des espérances : les politiques développementalistes
Au lendemain des indépendances, les pays du Maghreb font l’objet d’une multitude de débats et d’études pluridisciplinaires pour qualifier ces nouveaux États, leur croissance et les modalités d’une industrialisation inspirée des modèles susceptibles d’être appliqués aux pays dits du Tiers Monde (Lacoste, 1959 ; Bettelheim, 1967 ; Amin, 1970 ; Bairoch, 1971). Quel que soit leur choix disciplinaire, méthodologique ou épistémique, la plupart des travaux s’accordent sur le fait que l’industrialisation est la voie unique de développement et pour la mener à bien, la planification s’impose. Pour autant, les approches et les modalités politiques sont diverses et variées.
En 1962, le Maroc choisit l’option « libérale » et fait appel aux capitaux extérieurs en ouvrant l’accès aux entreprises étrangères, avec un système d’octroi de garanties, de facilités et d’exonérations. Mais loin de s’effacer, l’interventionnisme étatique se mesure à travers une planification directive et une politique douanière et monétaire. L’adoption d’une économie de marché d’inspiration libérale laisse à l’État un rôle non négligeable dans la stratégie d’industrialisation et les projets dits « d’émergence économique ». Le Maroc s’appuie de plus, sur ses ressources importantes de phosphates (troisième producteur et premier exportateur mondial) qui contribuent à lui assurer une rentrée importante en devises, en plus d’être une puissance agricole. Enfin, fort d’une continuité dynastique et d’une histoire nationale qualifiée de millénaire, il apparaît à cette époque comme l’un des rares pôles de stabilité des mondes arabe et africain (Vermeren, 2002). Dans ce contexte, le pays bénéficie, depuis la Guerre froide, de l’aide et des soutiens continus de la part des pays occidentaux et de l’Union européenne.
En Tunisie, la lutte pour l’indépendance est incarnée par celui qui deviendra le premier président de ce pays en 1957, Habib Bourguiba. Dès le lendemain de l’indépendance, le pays opte pour une voie non capitaliste en préconisant la construction d’un « développement autocentré ». Deux plans sont élaborés (1962-1964 et 1965-1968) puis le pays évolue vers un désengagement progressif du secteur public au moment où se dessina le troisième plan (1969-1972). Les dirigeants font alors appel aux capitaux privés dans le secteur industriel et dans celui du tourisme.
En Algérie, après les luttes intestines qui ont marqué les mouvements indépendantistes, le Front de libération nationale (FLN) devient le parti-État qui entend mener de manière autoritaire, le processus de reconstruction du pays, dès 1962. L’Algérie, devenue pays souverain, signe avec la France, les accords historiques dits d’Évian. Les deux pays souverains y définissent conjointement les garanties et les modalités de leur future coopération. Dès 1963, le nouvel État manifeste une volonté affirmée de présider à son destin. Il définit les grandes options stratégiques pour la mise en œuvre du processus d’industrialisation, soutenu par la rente pétrolière et gazière. Toutefois, le pays est tributaire des techniques essentiellement françaises ou internationales depuis les années 1950. L’équipe algérienne que l’indépendance porte au pouvoir, entreprend de réaliser la reconstruction et la modernisation de l’Algérie. Devenue l’objectif prioritaire de l’État, l’industrialisation donne le rythme à toutes les transformations économiques et sociales qui suivent. Sur le plan des principes, les négociateurs algériens se sont prononcés pour une option socialiste dans le programme de Tripoli, dès juin 1962. L’État fait de l’exploitation des hydrocarbures le fondement d’une politique audacieuse économique, basée sur la nationalisation des compagnies pétrolières implantées sur le terrain : les revenus pétroliers escomptés doivent financer les coûts des transformations envisagées. Un pari audacieux dont les effets se font sentir jusqu’à aujourd’hui.
Après les échecs des premières expérimentations menées entre 1962 et 1965, le gouvernement de Houari Boumediene issu du coup d’État de 1965 décide de réorienter le modèle de développement de l’Algérie. Les principes du développement sont inscrits dans la charte nationale adoptée par référendum en 1976. Les choix adoptés relèvent toujours de l’option socialiste, avec ses corollaires décolonisateur et anti-impérialiste. En pratique, ces choix affirmés doivent passer par « la récupération des richesses naturelles, l’appropriation par la collectivité des grands moyens de production, l’équilibre des échanges extérieurs, l’indépendance financière de l’État, la création d’un marché national, ainsi que la maîtrise des technologies » (Toumi, 1989 : 68 ; 1992). La priorité est donnée à l’industrie lourde, dans l’optique d’un « développement autocentré » et planifié qui privilégie la valorisation sur place des richesses nationales au profit du pays et de ses populations. Le développement des infrastructures industrielles doit être le moteur de l’économie ce que résume la formule d’une « industrialisation industrialisante ».

Focus sur l’Algérie : le pétrole et les « industries industrialisantes »
Les accords d’Évian définissent les modalités d’exploitation du pétrole et du gaz algérien. La France poursuit d’abord cette exploitation par l’intermédiaire de son entreprise phare, la Sn Repal (Société nationale de Recherche et d’Exploitation de pétrole en Algérie) qui a découvert les gisements en 1956 (Barjot, 2016 ; Bettahar, 2016). La Sn Repal passe graduellement le relais aux autorités algériennes. En 1967, les premières nationalisations sont entreprises. C’est dans ce cadre que le pays entame la nationalisation des activités de raffinage et de distribution avec la création, en 1963, d’une société leader, la Sonatrach (Société nationale pour la Recherche, la Production, le Transport, la Transformation et la Commercialisation des Hydrocarbures et de leurs dérivés), placée à la tête du circuit d’exploration dans la région orientale de Hassi-Messaoud (voir la première découverte de pétrole à El-Borma réalisée par Sonatrach), avec le forage et la distribution de pétrole et de gaz produits pour approvisionner le marché national et international. En 1980, les gouvernants algériens créent une compagnie de services et un complexe pétrochimique dans la ville de Skikda, placé sous la tutelle de la Sonatrach.
Le quadruplement du prix du pétrole entre octobre 1973 et janvier 1974 produit des effets bénéfiques sur la politique de développement que vient d’entreprendre le régime algérien. Sur le plan géopolitique, le choc pétrolier jouit d’une symbolique profitable au crédit de l’Algérie et de l’OPEP (Organisation des pays exportateurs de pétrole). Le relèvement du prix du baril pétrolier est le résultat de l’apprentissage de l’interdépendance entre pays producteurs d’hydrocarbures qui font une série de choix stratégiques contribuant à perturber les pays occidentaux, largement tributaires de la ressource énergétique. L’arme du pétrole surgit brutalement dans le champ des relations internationales et perturbe l’équilibre des rapports de force détenus jusque-là par le cartel des « sept sœurs » qui exerçait un contrôle sur les marchés de l’offre et de la demande pétrolière (Sampson, 1975). Il s’agit du Cartel des sept compagnies pétrolières transnationales de l’Anglo-Persian Oil qui ont dominé l’industrie pétrolière mondiale depuis la moitié des années 1940 jusqu’au milieu des années 1970. Le terme fait référence aux sept sœurs mythiques – les Pléiades –, engendrées par Titan Atlas et l’Océanide Pléioné.
Ainsi, la crise provoquée par la « stagflation » pétrolière renforce le rôle de l’État algérien non seulement dans ses tentatives de façonner la société mais également dans ses contributions contribue à l’organisation des relations internationales en fonction de sa propre grammaire.
L’exploitation pétrolière est emblématique du cadre étatique de l’essor industriel algérien. La planification mise en œuvre durant cette période s’inspire largement des études réalisées par des économistes progressistes de l’époque ainsi que des expériences menées dans d’autres pays comme l’Égypte ou la Tunisie.
Pour mieux comprendre les vicissitudes de l’économie algérienne, il est nécessaire d’examiner les bases industrielles sur lesquelles elle s’est développée depuis les années 1970. Le développement socio-économique algérien s’est construit autour du concept des « industries industrialisantes » introduit auprès des nouveaux dirigeants algériens, par l’économiste français Gérard Destanne de Bernis (Destanne de Bernis, 1971). Il s’agit à l’origine d’une stratégie qui a servi de base au modèle soviétique (Vichnevski, 2000). Dans son principe et ses applications, elle a pour objectifs une révolution économique fondée sur l’industrialisation, la planification et la collectivisation des campagnes. Avec la mise en œuvre de plans, le modèle doit favoriser la puissance industrielle, en privilégiant le développement des industries lourdes. Lorsqu’elle a été élaborée, cette stratégie était censée réduire la dépendance économique des pays en voie de développement. Au niveau des principes, il s’agissait de miser sur une production de biens d’investissements nécessaires pour optimiser le taux de croissance. Plus l’investissement est important, plus la production de biens de consommation pourra être élevée dans le futur. La méthodologie adoptée devait avoir un effet d’entraînement et réaliser à terme la modernisation économique du pays.
Inspirée de ce modèle, l’Algérie adopte une politique économique volontariste fondée sur un dirigisme étatique centralisateur qui accorde la priorité à l’industrialisation et au déploiement de l’industrie lourde. C’est le cas des industries sidérurgiques, métalliques, métallurgiques, mécaniques, électriques et électroniques. Ces industries se taillent la part du lion avec 62 entreprises qui employaient en moyenne 2110 salariés chacune, soit 26 % de la main-d’œuvre industrielle et produisaient 36 % de la valeur ajoutée industrielle, 41 branches industrielles (Bouyacoub, 2001).
En pratique, le pays élargit son ouverture au marché international, pour lui vendre du pétrole et du gaz et en retour, lui acheter des ressources techniques « clés en main », voire « marché en main » (Salem, Sanson-Hermitte, 1979), pour la mise en place des bases industrielles d’un développement global. Dans cette optique, et pour favoriser les conditions optimales de son taux de croissance, les dirigeants algériens parient sur la mobilisation d’une large épargne et sur une stratégie fondée sur une production de biens d’équipement nécessaires. Plus l’investissement est important, plus la production de biens de consommation pourrait être élevée dans le futur.
En privilégiant les industries situées à l’amont du processus de production, le gouvernement algérien poursuit plusieurs objectifs : se donner les moyens d’une indépendance économique effective en réduisant la dépendance extérieure tout en recourant aux débouchés extérieurs. À titre d’exemple, les produits sidérurgiques de la SNS (Société nationale de Sidérurgie) sont utilisés par la Sonatrach pour les pipelines. C’est le cas également des industries mécaniques tandis qu’une partie des hydrocarbures est traitée comme source d’énergie nationale sans avoir recours aux raffineries européennes. Le secteur de la pétrochimie livre à son tour d’autres industries telles que celles des produits chimiques de base, chargées de favoriser l’implantation d’autres installations (ex. pour fournir les engrais nécessaires à la modernisation de l’agriculture).
La recherche de l’indépendance technologique et financière conduit donc les responsables politiques et économiques à privilégier les exportations d’hydrocarbures dont les revenus augmentent substantiellement à cette époque, sous la houlette de la Sonatrach et permettent une injection massive de savoirs techniques innovants (Germidis, 1976). Pour financer les programmes de développement, l’État a recours aux revenus des hydrocarbures qui augmentent de façon substantielle, sous l’égide de la Sonatrach. Suite aux nationalisations de 1971 et à l’augmentation des revenus pétroliers et gaziers, plusieurs pôles industriels sont ainsi implantés à travers le territoire algérien (El-Kenz, 1987). Le contre-choc pétrolier de 1986, avec la chute brutale du prix du baril de pétrole, touche de plein fouet l’Algérie dont les revenus pétroliers constituent la principale source de revenus en devises mais il concerne aussi les pays voisins, suscitant une crise généralisée sans précédent dans les années 1990 : crise sociale, politique, identitaire et qui, notamment, a contribué à la paupérisation des classes moyennes. Depuis 2014, le marché du pétrole est devenu très volatil et a fortement fragilisé les économies des pays producteurs. Le marché gazier n’est pas en reste puisqu’il a entamé lui aussi une baisse. De manière générale, les combustibles fossiles ont souffert d’une surabondance de l’offre en provenance des États-Unis qui sont devenus le plus important producteur d’hydrocarbures au monde.
Sur le plan international et diplomatique, le rôle de l’Algérie est prépondérant à cette époque et en particulier en périodes de crises. Qu’il s’agisse de son engagement au sein du mouvement des non-alignés, d’organisations internationales, de l’OPEP (en tant que membre du cartel des pays producteurs de pétrole), surtout après les chocs pétroliers survenus entre 1973 et 1974 ou dans le processus de renégociation visant à l’instauration d’un nouvel ordre économique international.
Pour autant, après l’euphorie des années développementalistes, l’Algérie et ses pays voisins du Maghreb entrent, par la suite, dans une période de vicissitudes et d’incertitudes que l’on peut attribuer partiellement au quasi-échec des modèles économiques de développement mis en œuvre dans les années 1960 et 1970 mais aussi aux tribulations d’une mondialisation subie à tous les niveaux par les sociétés locales et qui est devenue source d’effets délétères pour l’environnement.
Plus prosaïquement, l’Algérie n’a pu mener avec succès et dans un court délai la mise en place d’une industrie de haute technicité, en partant d’une population peu alphabétisée et nombreuse, dans un contexte géopolitique largement dominé par la Guerre froide. La récupération des richesses nationales s’est transformée en guerre économique que le pays ne pouvait gagner seul. L’année 1986 voit le prix des hydrocarbures divisé par quatre et cette date est aussi celle du pic démographique accroissant la demande socio-économique (logement, école, santé, alimentation, transport). Cette conjonction d’événements a été le déclencheur de la crise des années 1990. Elle a sonné le glas du projet national ambitieux d’indépendance économique et politique.
Le rôle de l’Algérie est prépondérant sur le plan international et diplomatique, ainsi dans différentes instances internationales en périodes de crises (voire au sein du mouvement des pays non-alignés, de l’OPEP en tant que membre du cartel des pays producteurs de pétrole, surtout après les chocs pétroliers survenus entre 1973 et 1974, ou dans la renégociation de l’ordre économique international). Pour autant, après l’euphorie des années développementalistes, l’Algérie et ses pays voisins du Maghreb entrent dans une période de vicissitudes et d’incertitudes que l’on peut attribuer partiellement au quasi-échec des modèles économiques mis en œuvre dans les années 1960 et 1970 mais aussi aux tribulations d’une mondialisation subie à tous les niveaux par les sociétés locales et qui est devenue source d’effets délétères pour l’environnement.
L’entrée dans les années 1990 est marquée par une dichotomie entre croissance démographique et économie en décroissance. Différentes études (Vandewalle, 1994 ; Guerraoui, Richet, 2009 ; Ben Romdhane, 2011) ont montré ces phénomènes aggravés par des pressions de la part des organisations internationales comme le FMI et la Banque mondiale. Les effets pervers indirects de cette mondialisation ont contribué à dessiner une nouvelle configuration des rapports Nord-Sud ou entre centre et périphérie. Dans les faits, la pertinence des stratégies nationales de développement et celles, privées, des firmes multinationales, ainsi que la diffusion du capitalisme dans des régions traditionnellement soumises à l’historique division internationale du travail, ont été le lieu d’une profonde recomposition de la carte économique mondiale. Ainsi, « Les nations qui avaient espéré pouvoir fonder leur développement sur une meilleure valorisation de leurs ressources naturelles sans diversifier leurs bases exportatrices font l’objet d’une marginalisation inexorable dans les relations économiques internationales dont les conséquences sociales et politiques internes peuvent être désastreuses » (Adda, 1998 : 26). Cela vaut pour les trois pays du Maghreb dont le sort a été scellé par la reconfiguration des rapports inaugurés lors de leur intégration dans la mondialisation. Dans les faits, depuis quelques décennies, des rapports concurrentiels se superposent aux rapports traditionnels qui liaient les pays du Nord et ceux du Sud. Cette recomposition des rapports Nord-Sud est susceptible de contribuer à la fragilisation des États partenaires. De ce point de vue, les expériences innovantes menées depuis plusieurs années notamment en Tunisie et au Maroc dans le cadre des technopoles méritent toute l’attention.

Une politique éducative et scientifique au service du développement
Après les premières mobilités étudiantes individuelles au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, une politique volontariste d’envoi des étudiants à l’étranger a été mise en place par les États maghrébins dans le cadre d’accords de coopération bilatérale avec la France, principal partenaire. Afin de pallier le manque de cadres pour le nombre d’emplois techniques à pourvoir, la formation à l’étranger a été élargie aux anciens pays du bloc soviétique au premier rang desquels se trouvait l’URSS (en pleine Guerre froide). Cependant, malgré les stratégies de diversification des partenaires cibles dans les pays du Maghreb, l’émergence de nouveaux pôles d’attraction ainsi que de nouvelles aires d’employabilité, la France, ancienne puissance coloniale, demeure au cœur des dynamiques d’attractivité et continue d’accueillir des étudiants en provenance des pays du Maghreb (Bettahar 2007, 2020a, 2020b).
Le modèle français de formation des élites techniques, reconnu pour la qualité de son enseignement, continue d’être attractif pour les gouvernants dont nombre d’entre eux ont été formés dans des grandes écoles d’ingénieurs qu’elles soient historiques (Polytechnique, Ponts & Chaussées, Centrale, Mines) ou plus récentes. En outre, la proximité linguistique est un atout pour les futures élites marocaines, algériennes ou tunisiennes dont la formation en France a toujours été considérée comme une ressource scolaire et sociale.
Mais si la formation à l’étranger est devenue un lieu de passage incontournable des mobilités étudiantes maghrébines, elle n’a pas empêché la mise en place de réformes significatives pour créer et adapter l’enseignement supérieur au Maroc, en Algérie et en Tunisie. Dès les premières décennies qui suivent l’indépendance, une politique scientifique volontariste institutionnelle et centralisée, est conçue et mise en œuvre par les États. Elle visait à instaurer une « modernité au-dessus de tout soupçon » (Camau, 1989) qui a mis en scène l’entreprise rationnelle des États du Maghreb. Des institutions académiques et scientifiques sont alors créées ou refondues (pour celles héritées de la période coloniale) pour mieux répondre aux nouvelles demandes socio-économiques.
À partir des années 1990, les gouvernants des pays du Maghreb sont confrontés à la problématique de l’internationalisation des systèmes d’enseignement supérieur et de recherche dans le cadre d’une mondialisation fortement concurrentielle (processus de Bologne, Stratégie de Lisbonne). Ils s’engagent alors résolument dans la refondation de leurs systèmes de recherche scientifique, introduisant des modifications majeures. Les plans d’ajustement structurel, imposés par le FMI et la Banque mondiale, révèlent une distorsion croissante entre les profils de formation des diplômés de l’enseignement supérieur d’un côté et les opportunités industrielles et les débouchés professionnels potentiels, de l’autre. Les réformes entreprises ont pour objectif de créer des collaborations entre les systèmes de formation, de recherche scientifique et le secteur industriel pour permettre à ce dernier d’assurer sa mise à jour technologique. C’est le cas du Maroc, avec l’appui du FMI, de la Banque mondiale et d’organisations onusiennes, qui met en place un programme dit « Décennies de l’Éducation », pour la période entre 1999 et 2009, tandis que des membres cooptés, appartenant à différents champs disciplinaires, siégeaient à l’Académie Hassan II des Sciences et des Techniques contribuaient aux réflexions sur les priorités nationales en matière de politique scientifique, de programmes de recherche scientifique, ainsi que sur les modalités de leur réalisation.
Au cours de ces dernières décennies, la question de l’innovation, qu’il s’agisse du Maroc, de l’Algérie ou de la Tunisie, est devenue centrale (Rahmouni, 2014). Cependant, elle reste déterminée structurellement par des facteurs à la fois économiques, socio-anthropologiques et politiques extérieurs à l’entreprise. Ces pays se heurtent à une multiplicité de barrières et de freins qui entravent les activités d’innovation qu’il serait trop long d’aborder ici de manière exhaustive. Contentons-nous de rappeler ici les difficultés d’accès à l’information technologique, l’insuffisante masse critique qualifiée dans le high-tech, auxquelles il faut ajouter le manque d’interaction entre la sphère technicoscientifique et la sphère productive. Il est possible d’affirmer qu’en matière d’innovation, une grande disparité traverse les activités de chacun des pays du Maghreb (OST, 2016 ; Filliatreau, 2010). Pourtant, dans les trois pays, les orientations politiques dans ce domaine sont clairement affichées comme enjeu national (Rahmouni, 2014 ; Amdaoud, 2016). C’est ainsi que différents programmes et actions sont régulièrement mis en œuvre pour favoriser les conditions d’émergence de l’innovation qu’il s’agisse du secteur industriel ou du système d’enseignement supérieur et de recherche scientifique. Mais de façon générale, les systèmes nationaux d’innovation (SNI) ne bénéficient pas des réseaux de communication chargés d’assurer leur diffusion et leur dissémination. En outre, les enquêtes et travaux académiques qui commencent à être publiés, souvent sous la forme de monographies et d’études sectorielles ciblées, si elles sont très utiles dans le cadre d’études de cas fines et détaillées, n’en revêtent pas moins un caractère fragmentaire et ne concernent que des secteurs ciblés, ne permettant pas d’avoir une vision globale de la question. En réalité, la question qui reste à approfondir, car elle a peu fait l’objet de travaux, est celle des barrières et des freins auxquels se heurte l’innovation dans les pays considérés mais plus généralement les pays en développement qui veulent s’affranchir des retards accumulés dans le domaine scientifique et technologique. En effet, peu de travaux ont porté sur les facteurs qui empêchent l’activité d’innovation appelés « barrières de l’innovation » (Bouguerra, 1993). Ces facteurs revêtent un intérêt qu’il y a lieu d’approfondir sous l’angle socio-anthropologique et qui va au-delà des questions économiques que nous ne cherchons pas pour autant à sous-estimer ici.

Enjeux théoriques et fondements épistémiques
Les vicissitudes socio-économiques des pays du Maghreb doivent être également replacées dans le contexte plus large des pays du monde musulman qui a connu un vaste mouvement de réformes après leur accession à l’indépendance. Ces réformes ont occasionné de nombreuses controverses qui ont fait émerger, de façon le plus souvent polémique, la question des modèles de référence. Dans le cadre d’une histoire globale, ces débats reposent sur l’idée selon laquelle la modernité est née en Europe et que toutes les autres nations ont reçu cette modernité, idée qui a prévalu jusqu’aux années soixante (König-Pralong, 2015). Ces débats sur la supériorité et l’infériorité des « races » ou des religions corrélées à l’argument du retard scientifique des pays du monde musulman, ont soulevé la question du transfert technique et de la capability des pays en développement à s’adapter et à s’approprier ces technologies.
Pour l’Algérie en particulier, s’est posée immédiatement la question suivante : comment s’inspirer et transposer le modèle socialiste des pays d’Europe de l’Est (Vichnevski, 2000) avec l’idée d’une philosophie progressiste favorable aux réformes sociales, fondée sur le mythe du progrès et l’avancée dans le domaine des sciences, du développement de l’économie de l’organisation sociale (progressisme) dans une société autochtone qui a vécu pendant plus d’un siècle sous la domination coloniale et sa politique ségrégationniste (avec une éducation séparée et souffrant de niveaux élevés d’analphabétisme) (Turin, 1970). Comment concilier son profond enracinement dans ses valeurs propres et son histoire particulière (socialisme algérien spécifique) ? Ces débats sur le modèle de socialisme à mettre en place ont fait surgir la complexité des choix économiques à opérer dans le contexte des années post-indépendance.
Plus près de notre époque, on peut rapprocher cette émergence développementaliste de la philosophie utilitariste de John Rawls (1971, 2009) ou celle de l’école de Francfort à travers l’un de ses fervents animateurs contemporains, Jürgen Habermas (Habermas, 1987, 1988). Dans ses développements contemporains, le développementalisme s’est forgé à l’origine après la Seconde Guerre mondiale en puisant ses références dans l’histoire économique des pays industrialisés. Les voies de sa mise en œuvre avaient été explorées par des pays comme l’Allemagne, le Japon ou l’URSS, en y intégrant trois paradigmes majeurs : celui de la modernisation, l’idée qu’une croissance accélérée ne pouvait que résulter de l’essor des activités industrielles, et celui du volontarisme, fondé ou non sur un nationalisme politique déclaré et, en tout état de cause, sur l’intervention, dans l’allocation des ressources, de l’État, appelé à corriger les lois du marché qui avaient jusque-là distribué inégalement l’industrie à l’échelle de la planète.
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